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Résumé : Le e-business interentreprises, les places de marché électroniques et les
technologies de l’information et des communications constituent de nouveaux outils des
pratiques commerciales des entreprises en réseaux, qui affectent trois dimensions
essentielles: l’utilisation des réseaux dans l’entreprise, la confiance dans les processus en
ligne et la régulation du e-business. Le e-business interentreprises crée un nouveau
modèle d’organisation de l’entreprise, basé sur la connexion en réseau de partenaires
commerciaux pour optimiser la gestion de la chaîne d’approvisionnement. Ces
innovations technologique et stratégique provoquent alors un nouveau modèle de
concurrence, nécessitant de nouveaux mécanismes d’établissement de la confiance en
ligne. Ce travail explique le lien entre l’évolution de l’utilisation des réseaux
commerciaux en ligne et la nécessité des mécanismes privés d’autorégulation assurant la
confiance, basés sur un partenariat entre les secteurs privé et public. Cette analyse
s’appuie sur l’examen de la place de marché Covisint et les politiques publiques de
l’Union européenne.
Mots clés : réseaux, e-business 32B, place de marché électronique, chaîne
d’approvisionnement, internet, Covisint, confiance, autorégulation, codes de conduite,
globalisation
Trust Building in the Business-to-Business electronic commerce (B2B e-business):
the mechanisms of seifregulation
Abstract: Business-to-B usiness electroni c commerce, cl ectronic market places and
information and communication technology constitute new tools of networked
enterprise’s commercial practices that affect three essential dimensions: networks uses in
enterprise, trust in online processes and regulation of e-business. B2B e-business creates a
new model of enterprise’s organization, based on network connection of commercial
partners to optimize supply chain management. These technological and strategic
innovations produce then a new model of competition, which necessitates new online
trust building mechanisms. This work explains the relation between the evolution of
online commercial network’s use and the need of private mechanisms of self-regulation
ensuring trust, based on a partnership between the private sector and public sector. This
analysis is based on the examination of the market place Covisint and the public policies
of the European Union.
Keywords: networks, e-business B2B, electronic market place, supply chain, internet,
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INTRODUCTION
Le commerce électronique s’est développé de façon considérable depuis les 10
dernières années. La révolution Internet a provoqué le bouleversement de nombreuses
dimensions de la vie économique, notamment par l’exploitation de l’extraordinaire
potentiel commercial de ce médium. On distingue deux formes principales de commerce
électronique : le commerce électronique de détail B2C (Business to Consumer) et le
commerce électronique interentreprises B2B (Business to Business), que l’on appelle
également le e-business. Le premier, le mieux connu, est un phénomène qui transforme
les possibilités de consommation des individus en élargissant la portée dc vente des
entreprises. Cependant, le second a une ampleur encore plus considérable en termes
d’enjeux économiques. En effet, les estimations précisent que 80% des transactions
électroniques sont de nature B2B (Kshetri and Dholakia, 2002: 1), ce qui fait du e-
business un phénomène incontournable de l’économie contemporaine marquée par la
mise en réseau d’une multitude d’entreprises. L’élément essentiel de cette mise en réseau
induit l’augmentation des flux d’informations et des interactions d’abord au sein des
entreprises, mais plus encore au sein de réseaux d’entreprises. C’est dans cette
perspective que se sont constituées des places de marché électronique intercntreprises sur
Internet pour permettre aux entreprises d’exploiter un énorme potentiel commercial.
Alors que l’adoption du e-business progresse rapidement, les places de marché
électronique tardent cependant à convaincre les entreprises d’adapter leurs habitudes à ce
mode d’échange. Plusieurs aspects liés aux processus commerciaux interentreprises sont
remis en question par ce phénomène nouveau et impliquent alors une réflexion sur les
dimensions suivantes : a) l’organisation de l’entreprise b) la confiance dans les processus
B2B en ligne et e) la régulation du e-business et des places de marché électronique. Ce
sont ces trois questions que nous comptons discuter dans ce mémoire.
Au plan organisationnel, la dimension la plus marquante est sans aucun doute la
constitution de réseaux d’entreprises parfois de très grande envergure. Ceci implique des
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infrastructures de connexion et des mécanismes permettant d’assurer la gestion
stratégique de l’information, mais aussi et surtout d’assurer l’efficacité des transactions
dans un contexte marqué souvent par la complexité et la diversité de l’offre et de la
demande. Ce nouveau contexte commercial exige l’implantation de nouvelles pratiques et
de nouveaux systèmes où l’informatique joue un rôle très important. Les changements
apportés par les solutions informatiques e-business et les places de marché électronique
ont été rendus possibles grâce au développement spectaculaire des technologies de
l’information et des communications (TIC), qui étendent toujours plus les capacités
transnationales des entreprises. Le e-business a ainsi un effet sur l’organisation et la
gestion de la chaîne d’approvisionnement (suppÏy chain) d’une entreprise qui peut
désormais informatiser certains processus, permettant de communiquer en temps réel
avec les fournisseurs.
Il existe plusieurs modèles de e-business B2B. Le premier, très classique, met en scène
deux partenaires commerciaux qui décident d’intégrer leurs systèmes de transactions par
des solutions informatiques, par exemple une entreprise et sous-traitant, ou une entreprise
et son ou ses fournisseurs habituels pour un type de pièces ou de services. Le second
intègre au sein d’une industrie (par exemple l’industrie automobile) un réseau de
fabricants, de sous-traitants et de fournisseurs spécialisés pour réduire les coûts et le
temps de production. Il en résulte une place de marché électronique pour le réseau ainsi
constitué au sein d’une industrie, mais aussi un système intégré d’organisation de la
production. Nous aurons l’occasion d’examiner ce type de réseau avec le cas de Covisint.
Le troisième modèle d’e-business serait beaucoup plus ouvert et constituerait purement et
simplement une place de marché électronique, permettant la rencontre d’acheteurs et de
fournisseurs. Dans cette optique, les places de marché électronique permettent d’étendre
la portée d’une entreprise par la mise en relation avec de nouveaux partenaires
commerciaux.
L’entreprise fait donc face aujourd’hui à deux phénomènes conjoints le e-business par
une cormectivité restreinte entre partenaires commerciaux grâce aux solutions
informatiques de réseaux, et le e-business par une connectivité ouverte à de nouveaux
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partenaires commerciaux grâce aux places de marché électronique. Néanmoins, cette
formidable ouverture commerciale et transnationale provoque des interactions avec des
entités commerciales inconnues, c’est-à-dire potentiellement risquées. De plus,
l’intégration des places de marché dans les processus de la chaîne d’approvisionnement
peut provoquer une méfiance des entreprises. Les solutions informatiques e-business
renforcent au contraire la relation de confiance entre les acheteurs et les fournisseurs
grâce à la coopération offerte par la mise en réseau commun. Le e-business pose
aujourd’hui la question de savoir si nous sommes en face d’un nouveau mode
d’organisation qu’il faut prendre en considération dans un contexte globalisé et compétitif
dans lequel les effets de réseaux offerts par le e-business se traduisent par une
compétitivité accrue. Si les solutions informatiques e-business connaissent un véritable
succès, les places de marché électronique doivent encore évoluer de manière à rétablir le
climat de confiance nécessaire à toute transaction commerciale.
A côté des dimensions organisationnelles, un facteur central au fonctionnement de ces
réseaux est certainement la construction de la confiance entre les partenaires et dans les
systèmes de transactions. La confiance est la condition sine qua non d’une entente
commerciale. Elle est traditionnellement bien sûr indispensable dans un contexte hors
ligne, mais la nouveauté des pratiques exige de comprendre quelles sont les modalités de
la confiance en ligne, particulièrement dans le contexte des places de marché
électronique. Dans la mesure où la confiance n’est pas établie par un face-à-face,
l’ouverture à de nouveaux partenaires, au vu des énormes enjeux financiers impliqués,
peut comporter un risque dans la mesure où l’acheteur ne connaît pas le nouveau
fournisseur rencontré sur une place de marché électronique. Il prend le risque de ne pas
être satisfait de la marchandise, des délais de livraison, du service après-vente ou même
d’être victime d’une fraude. Un manque de confiance fait également référence à certains
fonctionnements internes inéquitables des places de marché, comme les enchères
inversées qui provoquent une baisse générale des prix. Il faut donc comprendre la
confiance dans les transactions B2B sous l’angle interorganisationnel, soit la confiance
mutuelle entre les entités, ainsi que sous l’angle institutionnel, soit la confiance accordée
à la place de marché.
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Il est essentiel de comprendre que si s’opère une rupture initiale de la confiance, sous
l’effet de pratiques inéquitables (unfair practices), débouchant aussi sur une mise en
question des alliances traditionnelles et sur une baisse des prix, cela crée des
interrogations sur l’émergence d’un nouveau modèle de concurrence en ligne. Ce manque
de confiance dans les nouveaux modes d’organisation et de transaction a comme résultat
une timide intégration des places de marché électroniques dans les processus de gestion
de la chaîne d’approvisionnement des entreprises. Ainsi, le potentiel commercial lié à un
tel changement organisationnel dépend fortement du climat de confiance en vigueur. Ceci
implique l’émergence de régulations appropriées.
La régulation des places de marché électronique et du e-business a comme objectif de
rendre exploitable le potentiel commercial de ces mises en réseau, en établissant des
modes de fonctionnement répondant au déficit de la confiance. Deux questions centrales
se posent immédiatement qui doit s’occuper de cette régulation et comment s’opère cette
régulation? Le secteur privé et les gouvernements sont confrontés à un phénomène
nouveau qui nécessite la participation de chacun dans les efforts de régulation, ceci dans
le but de répondre aux aspirations nouvelles des acteurs économiques et des réseaux
nationaux et transnationaux, pour lesquels le e-business et les places de marché
électronique représentent une innovation technologique et stratégique. Il y a une tendance
inédite et nécessaire à inclure le secteur privé dans les processus de régulation, qui nous
conduira à aborder les mesures d’autorégulation du e-business par la mise au point et
l’application de mesures privées tels que les codes de conduite, les nonnes de
fonctionnement et les labels de qualité. Il faut ainsi considérer une coopération entre les
secteurs privé et public, à différents niveaux territoriaux, qui va évoluer entre
l’autorégulation totale du secteur privé, et différentes formes de collaboration et de
partenariats en regard des dispositions légales, de la standardisation technologique et de la
mise en place effective de la confiance dans le e-business. Les processus de la
globalisation et l’évolution des nouvelles technologies redéfinissent la dialectique entre
l’Etat et le marché dans le cadre de la gouvemance économique globale, cela par la
privatisation, la libéralisation et la dérégulation provoquant un nouveau rapport de force
(Clarke et Pitélis, 1994). L’augmentation fulgurante des flux transnationaux grâce aux
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technologies de l’information et des communications (TIC) et des systèmes dc transports
ont permis au secteur privé d’acquérir de nouvelles responsabilités dans la régulation et
l’organisation de son expansion globale. L’Etat ne peut plus assurer seul certains des
rôles traditionnellement associés au secteur public, et laisse l’initiative, relativement à
certains aspects de la régulation, à des acteurs privés transnationaux (autorités privées)
(Cutler, 1999), tout en gardant un rôle important dans la coordination des efforts de
régulation entre les différentes instances nationales et internationales, ainsi que dans
l’assurance d’un environnement favorable au développement du e-business. Il est
évidemment dans l’intérêt des Etats de voir se développer un secteur c-business efficace
et compétitif, dont la mise en place dépend des formes de collaboration à différents
niveaux.
La première partie de ce travail présentera premièrement la problématique et la
méthodologie, puis examinera ensuite les trois dimensions théoriques de ce travail: 1) le
e-business B2B dans le cadre des places de marché électroniques, dont il s’agira de
comprendre le fonctionnement 2) la confiance dans le e-business et les places de marché,
pour faire ressortir l’idée que les mécanismes d’établissement de la confiance sont liés
aux initiatives privées en termes d’autorégulation 3) la gouvernance économique globale
avec un accent sur l’interaction privée/publique dans le but d’illustrer l’expansion du
secteur privé et de ses capacités régulatrices. La deuxième partie de ce travail portera
ensuite sur la place de marché électronique B2B Covisint qui va nous permettre de saisir
concrètement les enjeux de la réussite d’une place de marché, spécialement par rapport à
la confiance et à la concurrence, et va nous permettre de comprendre les enjeux liés à la
gestion de la chaîne d’approvisionnement. La suite du travail aura comme but d’analyser
les modes de régulation privée et publique, en précisant les rôles et capacités des
différents acteurs publics et privés. La mise en place de la confiance sera traitée selon
quatre domaines d’action: la confiance grâce aux mécanismes d’autorégulation, les
dispositions légales, la standardisation et la préparation technologique et sociale (e
readiness). Cette étude exploratoire portera principalement sur l’Union européenne qui




Le e-business provoque un changement du mode d’organisation de 1’ entreprise
qu’il faut comprendre de deux manières. En premier lieu, l’impact des solutions
informatiques interentreprises permet de développer fortement les réseaux internes de
communication, par exemple dans le cas d’une multinationale possédant une multitude de
filiales. On parlera ici d’entreprises en réseau développé de manière à pouvoir interagir
avec d’autres réseaux dans le but d’intensifier et d’optimiser la gestion de la chaîne
d’approvisionnement, c’est-à-dire la productivité et la rentabilité d’alliances
commerciales. Cette entreprise en réseau peut alors s’intégrer à un réseau plus large
constitué d’entreprises de même type, mais aussi de fournisseurs et de sous-traitants, ce
qui nous conduit au concept de réseau d’entreprises. Ce premier changement implique un
facteur important à prendre en considération lors de la mise en place d’une stratégie
d’entreprise, ce qui fait du e-business une des modalités incontournables d’un nouveau
mode de gestion d’entreprise orientée vers la communication en réseau. Le second
changement consiste dans la création de places de marché électronique (Internet
Etectronic Market Place: IEMP) qui vont s’appuyer sur l’évolution globale de la
connectivité des entreprises pour proposer un lieu de rencontre entre les acheteurs et les
fournisseurs. C’est un moyen de mettre en contact les différents acteurs d’une industrie,
ce qui va également provoquer des changements d’ordre organisationnel. Il s’agit en
premier lieu d’un bouleversement de la bilatéralité des relations commerciales dans les
processus de gestion de la chaîne d’approvisionnement. Nous avons vu que les solutions
informatiques e-business développent le réseau interne, puis le réseau externe de
l’entreprise en consolidant les alliances entre partenaires. Les IEMP provoquent un
nouveau modèle de concurrence par l’élargissement de l’accès à l’information sur l’état
du marché, ce qui peut affecter ou même annuler les alliances et arrangements entre
acheteurs et fournisseurs traditionnellement construits dans le cadre de la chaîne
d’approvisionnement. De plus, l’intégration de processus proposés par les IEMP (tel que
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les enchères) dans les processus de gestion de la chaîne d’approvisionnement peut poser
des difficultés dans les prévisions des achats et des ventes entre partenaires.
Figure 1 - Effets du e-business sur l’entreprise
Solutions informatiques B2B
3 Nouveaux modèles d’organisation
- développement de l’entreprise en réseau (réseau interne)
- développement de réseaux d’entreprises (réseaux externes)
e-business
Places de marché électronique
3 Nouveau modèle de concurrence
- ouverture transnationale à grande échelle du marché
- accélération des transactions
- mise en question du caractère bilatéral des partenariats
- accès à l’information
- système d’enchères
- concurrence entre les fournisseurs
- baisse des prix
- difficultés à intégrer les processus dans le réseau interne de la chaîne
d’approvisionnement
- Baisse de la confiance
- Besoin de régulation
Le e-business est profondément marqué par le potentiel considérable associé aux
technologies de l’information et des communications (TIC) qui permettent une
intégration inégalée des réseaux d’entreprises et de leurs transactions au sein d’Internet.
En même temps, le phénomène e-business étend la dimension transnationale des marchés.
L’une des conditions pour le fonctionnement des places de marché électronique réside
cependant dans la nécessité de développer des mécanismes de confiance basés sur les
effets naturels du marché, plutôt qu’uniquement sur des dispositions strictement légales.
Ces mécanismes prennent la forme de codes de conduite, de normes de fonctionnement et
de labels de qualité qui provoquent une démarche de responsabilisation des acteurs
économiques par l’entretien actif de leur réputation. La conséquence de cette démarche
est de baisser la tentation d’opportunisme d’un participant, afin qu’il privilégie une vision
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à long-terme de son identité commerciale sur Internet. Cette mise en place des
mécanismes de confiance doit bien sûr tenir compte du contexte global des relations
commerciales, ce qui implique une collaboration des organisations intergouvernementales
et des institutions privées dans le but de réunir les efforts et les capacités publics et privés
dans la régulation globale du e-business. Il faut dès lors comprendre que les
gouvernements font face à une situation qui dépasse leurs capacités de régulation qui doit
ainsi s’appuyer sur l’initiative du secteur privé dans ce processus global. Cette
redéfinition de la dialectique entre les secteurs privé et public transforme à son tour la
notion de gouvernance globale, par la délégation vers le secteur privé de certains rôles
traditionnellement assurés par l’Etat, mais aussi plus radicalement par des initiatives
normatives privées à l’échelle transnationale permettant de parler d’autorités privées
transnationales. Cette situation se traduit par le recours à des formes d’autorégulation
privée comme élément obligatoire pour assurer, et l’on peut même dire rétablir, un climat
de confiance vis-à-vis des pratiques commerciales électroniques.
Cette recherche a comme objectif d’expliquer le lien entre l’évolution des réseaux
d’entreprises et la nécessité de mettre en place des mécanismes de confiance basés sur un
partenariat entre des autorités privées qui assurent la régulation du fonctionnement
intrinsèque au processus commercial d’interaction entre les acteurs, et les Etats qui
garantissent au niveau national un environnement et un contexte politico-économique
dans lequel évolue le mode de fonctionnement adéquat à ces relations commerciales. Il ne
s’agit pas de simplement constater une perte de souveraineté de l’Etat, certes réelle, mais
de tendre vers une compréhension du partage des tâches et des responsabilités reliées à la
capacité de chaque acteur impliqué dans la gouvernance globale de l’économie qui doit
désormais prendre en compte la transformation et la création de nouveaux modèles
d’organisation et de concurrence.
L’entreprise en réseau et les réseaux d’entreprises
Manuel Castells a exploré il y a une dizaine d’années l’ampleur de la transformation
apportée par Internet avec la mise en réseau tant des entreprises que des acteurs de la
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société civile. Les nouvelles formes de communication ont globalement créé de nouveaux
modèles organisationnels d’entreprises, dont l’utilisation de la mise en réseau est un enjeu
crucial de productivité dans une économie globalisée. Je me situe dans la perspective de
Casteils pour mettre en évidence l’apparition de nouvelles formes de réseaux avec la
connectivité des entreprises et l’émergence des places de marché électronique. Ces places
de marché n’existaient pas en 1996 lorsque Castelis publia « The Rise of the Network
Society ». Il n’a donc pas pu inclure dans son analyse l’émergence de la création
d’intermédiaires entre les réseaux, comme composante supplémentaire des modalités et
des possibilités des réseaux. Je reprends ainsi ses résultats concernant l’innovation des
réseaux par rapport à l’organisation des entreprises pour y ajouter une dimension
nouvelle. Les analyses de Gary Gereffi sont également un point de départ sur les
questions du e-business dans un contexte globalisé dans la mesure où il souligne les liens
entre Internet et la globalisation. Il met également en évidence l’impact de la société de
l’information sur l’organisation des entreprises pour s’interroger sur une transformation
plus profonde de l’économie.
Il m’apparaissait clairement que si le potentiel offert par les réseaux est bien mis en
évidence dans la littérature socio-économique, il manquait une mise à jour à la lumière
des récents changements engendrés par les places de marché électronique. C’est ainsi que
le concept de la confiance dans le e-business, et particulièrement dans les places de
marché, doit se comprendre en fonction d’un nouveau mode de concurrence propre à
l’évolution actuelle de l’utilisation des réseaux. Les analyses de Paul Pavlou m’ont
permis de saisir les enjeux de la confiance en ligne, et de considérer les effets
d’ajustements du marché par le comportement rationnel des acteurs.
Les mécanismes de création de la confiance impliquent des formes privées
d’autorégulation comme les codes de conduite, les normes de fonctionnement et les labels
de qualité. Cette thématique entraîne inévitablement la référence à Karl Polanyi dans un
cadre plus large, afin de réfléchir sur la relation entre le marché et la société. La réflexion
peut ainsi porter sur l’impact contemporain de la société de l’information liée à l’emprise
du marché sur la société. Claire Cutler aborde cette idée en développant l’analyse des
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formes globales d’autorités privées que je relie à la thématique liée à la régulation du e-
business, afin de comprendre le rôle inédit du secteur privé dans la gouvernance
économique globale. Ces répercussions sur la gouvernance m’ont conduit vers les
théories développées par Saskia Sassen et lames Rosenau qui expliquent la répartition de
la gouvernance entre les différents acteurs. Je préfère cette orientation pragmatique de la
transformation des cadres de la gouvernance politique et économique pour montrer
l’articulation des secteurs privé et public, et sortir d’une vision conflictuelle de la
gouvernance. C’est dans cette optique que l’Union européenne montre un exemple
pertinent de collaboration entre les secteurs privé et public dans les processus de
régulation.
Cette étude exploratoire pose plusieurs propositions permettant de guider l’analyse:
f Le e-business stimule le développement interne et externe des réseaux d’entreprises,
par un flux continu de communication et par une gestion globale informatisée en temps
réel de la chaîne d’approvisionnement, constituant ainsi un nouveau mode d’organisation
de l’entreprise.
f Les places de marché électronique (IEMP) provoquent une adaptation
organisationnelle de l’entreprise par la création d’un nouveau modèle de concurrence,
s’expliquant par la mise en question de la bilatéralité des relations commerciales
interentreprises. Ces effets de concurrence s’expliquent par un accès plus large à
l’information sur le marché et par un potentiel de rupture des alliances préalables en
ouvrant un espace de transaction avec un très grand nombre d’entreprises.
f Les conséquences de P.2 sont de provoquer un manque de confiance globale dans les
IEMP, malgré l’énorme potentiel commercial à exploiter, si des mécanismes de
régulation (gouvernance) ne sont pas mis en place.
fj La régulation des IEMP dans le but d’établir la confiance doit passer par des
mécanismes d’autorégulation établis et assurés par des autorités privées, ainsi que par des
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régulations assurées par les autorités publiques au niveau national ou supranational, cela
dans une logique complémentaire de partenariat.
P.5. L’expansion transnationale du secteur privé, l’augmentation des flux transnationaux,
l’adoption croissante des TIC et le e-business développent le phénomène de la
déterritorialisation par la création d’un cyberspace économique. Ces évolutions globales
ont comme conséquences la création dc nouvelles formes d’autorité économique privée et
la redéfinition de la capacité et du rôle de l’Etat à réguler sur son propre territoire.
Cette recherche exploratoire porte sur un phénomène nouveau en perpétuelle évolution
dont l’analyse et la compréhension représentent un enjeu crucial dans la maîtrise de
l’économie globale. Le débat sur la gouvernance et la régulation d’Internet et de ses
pratiques commerciales est lancé. Le e-business et les places de marché électronique font
l’objet d’études sur les moyens de réguler les pratiques et les transactions en ligne des
utilisateurs, tout comme les gouvernements se penchent sur l’impact des politiques
publiques pour promouvoir l’utilisation du e-business. «Le réseau de réseaux» comme
certains aiment nommer Internet est l’équivalent d’une boîte de Pandore qu’il est
désormais nécessaire de comprendre et de maîtriser. Les propos de Gary Gereffi sur le
commerce électronique résument parfaitement les enjeux de ce phénomène
“Electronic commerce is not simpÏy about technoÏogy; it is also about
changes in business organization, market structures, government
reguÏations, and human experience. The Internet is chaïlenging





L’étude exploratoire d’un phénomène sur lequel émergent plusieurs questions de
recherches
Mes recherches ont commencé par l’analyse de la place de marché électronique
B2B Covisint, mise en place en 2000 par les grands constructeurs automobiles
américains, européens et japonais. J’avais comme hypothèse de départ la réussite de cette
plateforme B2B dans une perspective d’accroissement des effets de réseaux, comme un
exemple réussi de l’exploitation du potentiel offert par les transactions électroniques
interentreprises. La suite de la recherche a démontré la faillite de ce projet, tel que nous le
verrons plus tard, pour des raisons de confiance et de concurrence entre les utilisateurs.
Ces raisons m’ont alors mené à réfléchir sur les idées de régulation et d’autorégulation
des pratiques en réseaux dans le commerce électronique B2B. L’analyse de la régulation
me mena ensuite à comprendre les modalités de la dialectique entre les secteurs privé et
publics dans le domaine des places de marché électronique (IEMP) et du e-business.
L’exploration de Covisint mit en lumière plusieurs questions de recherches liées à la
compréhension et à la gestion des nouvelles pratiques commerciales en réseaux offertes
par le e-business. Tout d’abord, les aspects liés à la confiance et à la concurrence dans le
cadre du fonctionnement des places de marché et du e-business firent émerger les
questions d’organisation des entreprises en réseau, puis des réseaux d’entreprises, dans un
contexte de changement des modalités dc la concurrence. Découlant de ces aspects, c’est
ensuite qu’apparurent les questions autour de la régulation des processus électroniques
B2B et de la gouvemance du commerce électronique, qui impliquent une précision sur la
dialectique entre les gouvernements et les autorités transnationales privées de régulation.
De ce processus exploratoire ressortent ainsi clairement trois axes de recherches liées à
l’innovation du e-business et des places de marché électronique : les modes
d’organisation du e-business dans le cadre de l’entreprise, le mode de concurrence dans le
cadre du e-business et les modes de régulation du e-business et des places de marché
électronique.
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La revue de littérature: de la science politique au e-business
L’établissement de ma bibliographie s’est divisé en deux parties qui ont nécessité deux
approches différentes. La première partie s’articule autour du commerce électronique,
dans le but d’en comprendre certains aspects liés d’abord au fonctionnement du
phénomène, puis reliés ensuite à la notion de confiance en ligne. La deuxième partie
concerne le rapport entre les secteurs privé et public autour des enjeux de la gouvernance
globale et de l’autorégulation.
La revue de littérature concernant l’analyse du secteur du privé dans la gouvernance
économique globale s’est déroulée de manière classique en consultant tout d’abord les
ouvrages généraux pour ensuite affiner progressivement les lectures avec des auteurs
spécifiques et des articles de revues scientifiques spécialisées, tout cela avec l’orientation
de mon directeur de recherche. Je me suis donc confronté à un secteur dans lequel existe
une documentation solide ainsi que des axes d’opposition paradigmatiques permettant
ainsi une exploration traditionnelle des thèmes de recherches.
La littérature autour du commerce électronique et des réseaux a été en revanche plus
complexe à explorer et a nécessité plus de temps pour établir une bibliographie pertinente.
Il s’agit tout d’abord d’un domaine récent pour lequel il n’existe pas véritablement encore
de bases littéraires solides et reconnues, comme c’est le cas pour la deuxième partie. La
question des mécanismes de confiance dans l’échange et la création de valeur ajoutée
dans les transactions électroniques et les IEMP existe et intéresse la communauté
intellectuelle depuis une petite dizaine d’années seulement. Mais il n’existe pas encore de
corpus bibliographique reconnu, surtout que le phénomène est encore en pleine évolution
tant au niveau technologique que des comportements des utilisateurs. Comme il n’existe
que peu de monographies sur le sujet que je traite, je me base principalement sur les
articles de revues scientifiques spécialisées. Mais étant donné la nouveauté du phénomène
des IEMP, les articles utilisés les plus anciens sur le sujet datent de l’année 2000. Or, la
compréhension du phénomène évolue chaque année ce qui implique que chaque article
doit être analysé et utilisé par rapport à son année d’édition et de rédaction. C’est ainsi
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que la pertinence et l’actualité des articles utilisés varient énormément d’une année à
l’autre. Deux articles sur le même sujet, datant l’un de 2001 et l’autre de 2005 auront une
optique différente ce qui donne une démarche supplémentaire presque « historique » à ma
recherche dans la mesure où je dois lire et comprendre un article suivant la
compréhension du phénomène qui existait à l’époque de sa rédaction.
L’exploration du e-business et des IEMP l’utilité d’Internet
L’exploration de mon sujet de recherche s’est tout d’abord basée sur les articles
scientifiques qui m’ont donné une première orientation’, ainsi que par des recherches sur
Internet qui offre énormément de ressources qu’il faut trier et sélectionner. Il existe une
quantité appréciable de sites d’informations en ligne sur te commerce électronique qui
offrent des informations utiles et fiables sur différents sujets reliés à ma recherche2.
L’avantage primordial de ce médium d’information est l’actualisation permanente de la
connaissance du secteur, à travers les nouvelles de type journalistique et les dossiers sur
des aspects précis du commerce électronique. A ceux-ci s’ajoutent les sites d’instituts de
recherches3 qui sont parfois mandatés par des organismes gouvernementaux, ainsi que les
sites officiels d’organisations gouvernementales ou intergouvernementales4. Sur ces sites,
les publications des rapports détaillés et complets sur l’étude et l’évolution du phénomène
avec analyses et statistiques sont une bonne base de départ pour appréhender la
compréhension des enjeux liés au commerce électronique.
L’utilisation d’Internet a été un outil essentiel dans ma recherche dans la mesure où il a
été possible d’y trouver les informations nécessaires à la compréhension du phénomène
du e-business. En plus des compléments d’informations théoriques, Internet m’a permis
de me dresser un tableau de la réalité des phénomènes étudiés théoriquement, grâce à la
Le site Google Scholar (http://scholar.coocle.com) offre une source impressionnante d’articles
scientifiques en ligne m’ayant considérablement aidé dans mes recherches.




disponibilité des informations mises à disposition sur le réseau par le secteur privé et
public. Ces informations proviennent d’organismes privés ou publics qui mettent
désormais en ligne leurs résultats. Concernant la recherche de données quantitatives dans
la compréhension du commerce électronique et des IEMP, les lectures d’articles qui
citaient des statistiques issues de différentes sources ont été une première approche. Il
apparaissait finalement que les statistiques ainsi que les informations sur les technologies
de l’information et des communications (TIC) et le commerce électronique provenaient
essentiellement des mêmes références utilisées pour la compréhension globale commerce
électronique. Les sources principales utilisées dans ce travail sont ainsi:
- les Institutions intergouvernementales: Les rapports établis par la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
réunissent des données et des analyses importantes sur les TIC. La publication
annuelle de rapports et les comptes rendus des experts mandatés sur des questions
précises fournissent une base importante de données à sélectionner pour l’étude.
L’Union européenne offre également une source d’informations très importantes
dans le cadre de ses politiques liées au commerce électronique, ce qui a été d’une
utilité incontournable dans ma démarche, particulièrement dans les processus de
régulation.
- les instituts de recherche: Il y a d’abord les instituts privés qui font payer leurs
résultats d’enquêtes auxquelles je n’ai pas accès5. Les abonnements effectués par la
bibliothèque pour les étudiants ne concernent pas cette filiale lucrative de la
connaissance scientifique. C’est d’autant plus frustrant que ces instituts offrent des
analyses et des statistiques récentes sur des sujets très précis, ce que les autres
sources de données quantitatives ou qualitatives ne proposent que rarement. Les
instituts comme Forrester sont en outre parni les seuls à proposer des estimations
mondiales du volume des transactions B2B, ce qu’il est néanmoins possible de
retrouver en partie grâce à d’autres instituts de recherche à but non lucratif. Il s’agit
www.ernarketer.com, www.forrester.com , www. idc .com
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de la deuxième catégorie d’instituts qui sont publics ou mandatés par un organisme
gouvernemental6. Leurs enquêtes produisent un vaste répertoire de données
accessibles librement, ce à quoi s’ajoutent les Instituts nationaux de statistiques,
comme Eurostat (Union Européenne) ou Statistique Canada qui propose d’ailleurs
une série dc données mesurant le commerce électronique, ce qui représente une
avancée très significative par rapport aux autres pays de l’OCDE.
- les organisations privées (Business Associations): La publication en ligne de
rapports d’activités fut une source d’informations et de compréhension du modèle
de répartition des responsabilités entre le secteur privé et public7. Ces rapports ont
été très utiles pour comprendre les modes de régulation, notamment la répartition et
la discussion des responsabilités.
L’analyse de Covisint
Lorsque je commençai mon investigation sur Covisint, je ne trouvai que peu de
références dans les articles scientifiques, de même que sur Internet, que ce soit sur des
sites liés au commerce électronique ou sur google. Il fallut persévérer pour trouver des
informations et des analyses me permettant de conclure, premièrement sur le processus de
la faillite du projet, puis sur les raisons de celle faillite. Les articles issus des archives des
sites d’informations dans le domaine du e-business8 ont été un outil indispensable pour
retracer le déroulement de la création et de l’échec de Covisint. En effet, ces articles sont
une source d’informations qui proposent des critiques plus actualisées sur le phénomène,
contrairement aux références dans les articles scientifiques qui s’établissent sur une durée
plus longue et présentent ainsi un décalage entre le moment d’analyse et la sortie de
l’article. Les sites eMarketServices et e-Business W@tch m’ont été particulièrement
utiles dans ce processus, par la mise à disposition d’informations et d’analyses qui m’ont
6 www.b2b-metrics.de, http:!Aww.ebusiness-watch.or , www.ernarketservices.com
http://wwxv.iccwbo.org (International Chamber of Commerce) , http://www.cbde.org (Global Business
Dialogue on E-commerce)
$ Voir bibliographie pour une liste complète.
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permis de saisir l’évolution de la faillite de Covisint, pour me conduire ensuite à l’analyse
des enjeux de la régulation autour de la confiance et de la concurrence.
La régulation du e-business et des IEMP l’exemple européen comme partenariat entre
les secteurs privé et public
L’Union européenne (UE) a été l’objet d’étude concernant la régulation du e-business
dans la mesure elle s’implique activement dans ce processus, ce qui correspondait alors à
ma volonté d’étudier l’implication publique dans ce domaine de régulation, dans le but de
démontrer la nécessité et la capacité du secteur gouvernemental, bien que celles-ci soient
effectivement affectées par des facteurs propres à la globalisation et au e-business. L’UE
met à disposition sur Internet une quantité importante d’informations et de rapports sur le
e-business et les IEMP, couvrant les domaines impliqués dans une politique publique
européenne. Cela m’a permis de faire le lien avec la théorie sur la mise en place de la
confiance en ligne, ressortant de ma revue de littérature, pour constater effectivement le
comportement actif des autorités publiques dans le processus de régulation. L’analyse des
ces informations et de ces rapports, auxquels s’ajoutent les ressources mises à disposition
par les associations commerciales privées (Business Associations) m’ont permis de
comprendre de quelle manière s’établissent les domaines d’actions et le partage des
compétences et des responsabilités dans le e-business.
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CHAPITRE 3
LES RESEAUX ET LE E-BUSINESS B2B : L’APPARITION
DES PLACES DE MARCHE SUR INTERNET
L’émergence des réseaux dans le fonctionnement des entreprises provoqua un
développement des modes d’organisation, selon une logique inédite fondée sur la
connectivité des ressources et des informations dans le mode de production. Cette
nouvelle économie en réseaux a permis aux acteurs économiques globaux de s’adapter
aux nouveautés de la globalisation, qui étend le marché et nécessite une gestion précise de
la productivité, en passant d’une production de masse à une production flexible (Casteils,
1996 $ 154). Il y a alors un lien inévitable entre la logique de réseaux et la compétition
internationale, dans le sens d’une exploitation nécessaire des fonctionnalités des réseaux
pour assurer une compétitivité économique globale (Castelis, 1996 : 164). L’évolution de
cette tendance provoque une transformation organisationnelle des corporations en réseaux
d’entreprises globaux (global business networks9), ce qui fait évoluer le mode
d’organisation « d’une entreprise multinationale à des réseaux internationaux » (Casteils,
1996: 192)10. Il faut considérer deux aspects relatifs aux réseaux: la connectivité qui
ouvre de nouvelles formes de communication, et la consistance du réseau qui va
concerner l’efficacité issue de l’échange informationnel.
Les possibilités transnationales de l’utilisation des réseaux donnent un rôle stratégique à
la gestion de l’information qui y circule. Le partage d’informations stratégiques augmente
la compétitivité des réseaux dans une logique de globalisation, et pousse la réflexion sur
les manières optimales de procéder à ces échanges. L’interaction entre les différents
réseaux autour d’un mode de production fondée sur la connaissance et l’information dans
le but d’optimiser les processus de gestion et de productivité des entreprises va déboucher
sur la création d’un nouvel intermédiaire de l’information: les places de marché
électronique. Cette innovation offre des avantages commerciaux mais pose également des
Castells, 1996: 164
Casteils précise: “Networks are thefundamental stuffofwhich new organizations are and will be made”
(Castells, 1996: 168).
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problèmes stratégiques par le partage d’informations, la mise en question des alliances
préalables et les procédures classiques de la concurrence, ce qui mène finalement à une
diminution globale de la confiance dans ce nouveau medium.
3.1 La société de l’information
La globalisation a changé la manière de considérer l’espace du monde tout comme elle a
apporté de nouveaux comportements tant sociaux, que politiques ou économiques.
L’évolution technologique étant un des facteurs déclencheurs, l’impact d’Internet dans la
compréhension des pratiques globalisées actuelles constitue une révolution inouïe dont
les potentialités augmentent extrêmement rapidement. Le changement te plus radical et le
plus intéressant dans notre cas est la connectivité t la mise en réseau au niveau mondial de
toutes les ressources virtuellement imaginables. Il est théoriquement possible de trouver
n’importe quelle information sur le réseau, qui s’apparente ainsi à une encyclopédie
humaine et sociale.
Gary Gereffi définit trois vecteurs de la globalisation de cette fin de siècle, à savoir les
investissements des compagnies multinationales (FDI), le commerce international et
Internet (Gereffi, 2001 t 1616). Les possibilités économiques sont indéniables à travers la
communication en temps-réel, qui permet donc de nouvelles pratiques commerciales. Le
commerce électronique ou le e-business s’inscrivent dans une lignée d’innovations qui
bouleversent les pratiques de l’économie traditionnelle, dont la nouvelle appellation est
l’objet du désarroi des analystes qui parlent de Network Economy, Innovation Economy,
Knowledge Economy, Digital Econorny, ou encore, d’E-conorny”
Le e-business va précisément concrétiser la mise en réseau de ressources et
d’informations. Ce qui va nous intéresser encore plus avec cette nouvelle activité réside
dans l’analyse des effets de réseaux, qui sont exclusivement liés à la nouveauté des
pratiques en ligne.
Cohen, DeLong,&Zysrnan, 2000, in Gereffi, 2001 t 1627.
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L’utilisation croissante des technologies de l’information et des communications (TIC)
favorise la transition entre l’ancienne et la nouvelle économie, qui se caractérise
notamment par une digitalisation des biens et des services (Cemat, 2003 : 1). Le succès
de ce modèle économique différent du cadre traditionnel repose sur une utilisation
effective de l’information, l’implantation de concepts globaux et la création de réseaux
parmi les différents acteurs économiques (Castells, 2000, in Kandampully, 2003 : 443)12
Dans la logique de Castells, les TIC sont l’équivalent historique de l’électricité pour l’ère
industrielle, ce qui fait d’Internet le fondement historique de la forme d’organisation
propre à l’ère de l’information : le réseau (Castells, 2002 : 9). Dans cette nouvelle
économie, l’Internet est utilisé par le « monde des affaires à ses propres fins dans
d’innombrables cas particuliers » (Castells, 2002: 14).
« Une nouvelle configuration, la société en réseaux, est en gestation sur
toute la planète, sous des Jr,nes certes très diverses d’un point à l’autre, et
avec des effets tout à fait dfféreiits sur la vie des populations en fonction de
leur histoire, de leïir culture, de leurs institutions. »
(Castells, 2002 : 333)
Dans l’optique d’une vision globalisée de l’économie, trois phénomènes définissent une
«économie mondiale en réseau» (networked world economy) (Kobrin, 2003 : 2):
• L’échelle de la technologie (scale of technology). Les coûts, les risques et la
complexité de la recherche et du développement nécessitent un marché plus large
pour amortir les investissements13.
• Les alliances stratégiques qui interviennent notamment pour amortir les coûts
liés à l’investissement technologique.
12 Notons que M. Porter ne soutient pas l’idée d’un renouveau radical de l’économie. Voir: Porter, Michael
E. (2001), Strategv and the Internet, in 1-larvard Business Review, Vol. 79 (3), mars 2001.
13Alors qu’une économie internationale suppose «l’interconnexion mutuelle ou l’intégration
transfrontalière des espaces économiques nationaux » (Kobrin, 2003 7), Castells précise qu’une économie
globale est différente par sa « capacité à fonctionner comme une unité en temps réel sur une hase
planétaire» (Castells, 1996 : 93, in Kobrin, 2003 t 7).
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• La digitalisation de l’économie mondiale qui concerne la « migration des marchés
d’un espace géographique vers le cyberspace et la transformation des produits
d’atomes réels en octets digitaux » (Kobrin, 2003 : 11).
La «networked world economy» oriente désormais les pratiques commerciales vers une
maîtrise de la technologie, qui implique un changement des oligopoles traditionnels vers
une stratégie globale basée sur les réseaux. Les réseaux deviennent donc une forme
d’organisation de l’économie globale, par une forme sociale d’échange et une action de
collaboration, ce qui va contribuer à la mise en question du principe de territorialité
géographique et politique par une intensification des flux d’informations et de
connaissances (Kobrin, 2003 : 13-14; Casteils, 1996). Il est possible de constater un
nombre croissant d’alliances et de relations entre les entreprises, cela par des
regroupements stratégiques et des augmentations des processus interentreprises dans le
cadre de la chaîne d’approvisionnement. Selon Castelis, « les réseaux internationaux
d’entreprises et les sous-unités d’entreprises sol7t la forme organisationnelle basique de
I ‘économie “informationnelle et globale” » (in Kobrin, 2003: 13). La nouvelle
configuration globale basée sur les réseaux exige la maîtrise de la technologie Internet qui
est devenu « unfacteïtr crucial de productivité et de compétitivité dans tous les secteurs »
(Castelis, 2002 :83). L’intérêt de Castells pour les réseaux se porte sur la transformation
de la forme et des pratiques des entreprises qui se retrouvent désormais reliées.
L’évolution de l’économie de l’information a ainsi développé une nouvelle logique
d’organisation des entreprises (Castelis, 1996 : 152).
Ces réseaux interconnectés, malgré les avantages et les opportunités qu’ils offrent à
l’économie globale, augmentent également le principe de dépendance et de vulnérabilité
vis-à-vis d’un processus extérieur à la compétence d’une entreprise, entraînant au niveau
social la notion générale de risque (Bekkers et Thaens, 2005). L’interconnexion entre les
TIC et les réseaux sociaux et organisationnels renforcent le sentiment de vulnérabilité
collective face à un phénomène extérieur à la maîtrise de son propre destin, ce qui ajoute
une dimension supplémentaire à ce qu’Ulrich Beck décrit comme la « société du risque»
(Beck, 1986). Le risque entraîné indirectement par l’expansion des TIC et des pratiques
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reliées aux TIC va nécessiter une mise en place de la notion de confiance pour répondre
aux besoins fonctionnels de la nouvelle «network sociely ». Le souci d’efficacité
commerciale des TIC va mobiliser les différents acteurs du secteur privé et public dans la
création d’un système de régulation qui concerne en premier lieu l’émergence du
commerce électronique.
3.2 Internet et le e-business
La création d’Internet remonte à 1969 lorsque le Département américain de la Défense et
la National Science Foundation (NSf) mettent au point une technologie de mise en réseau
informatique appelé ARPANET, du nom de l’agence américaine ARPA (Advanced
Research Project Agency) dirigé par le Département de la Défense. Le but des militaires
était de donner une opportunité aux scientifiques et aux universitaires de créer un solide
«réseau des réseaux» pour faciliter l’échange d’informations scientifiques et militaires.
Il y avait une stratégie délibérée de rendre le réseau résistant à une attaque nucléaire ou un
désastre naturel par une décentralisation du réseau se traduisant par une variété de médias
(lignes téléphoniques, fibres optiques, satellite) et une multitude de sites physiques. Le
réseau permettait aux utilisateurs de diffuser en masse des informations et était restreint à
une petite élite de chercheurs qui exploitaient entre eux les bénéfices de cette technologie,
sans que le concept commercial ne soit encore introduit. En 1969, il n’y avait que quatre
ordinateurs sur le réseau qui grossit à 2000 ordinateurs en 1985, toujours utilisés par des
universitaires, des scientifiques gouvernementaux et quelques ingénieurs informatiques
externes. La fin des années 80 marque la transition vers une orientation commerciale du
réseau par la privatisation progressive des infrastructures d’accès à Internet, avec un
premier fournisseur commercial en 1989 qui ouvre alors l’accès à une large échelle aux
clients privés et commerciaux. L’ouverture officielle du réseau à une utilisation
commerciale eut lieu en 1990, ce qui entraina un incroyable phénomène de société et une
multiplication de l’ampleur du réseau. Au début des années $0, on comptait 25 réseaux,
alors qu’en 1995, il y avait 44000 réseaux dans 160 pays et 26000 entités commerciales
enregistrés (Spar, 1999: 34). Cette même année, la NSF céda sa dernière pièce du réseau
par la privatisation de l’épine dorsale à haute vitesse, donnant une plus grande de marge
de manoeuvre aux fournisseurs privés.
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3.2.1 Le e-business: aperçu global
Le développement de la globalisation14 et du e-business a modifié les méthodes
«traditionnelles» des entreprises dans leurs stratégies de marketing au niveau national et
global. Les nouvelles technologies ont engendré de nouveaux systèmes de mise en
relation des acteurs économiques, ce qui a comme conséquence la création de nouveaux
comportements managériaux liés eux-mêmes au phénomène Internet. Il est possible de
définir le commerce électronique — au sens large du terme- comme l’usage de l’Internet
pour acheter, vendre ou soutenir des produits et des services (Kreamer et al, 2005 : 324).
Le commerce électronique se caractérise par deux orientations commerciales : le Business
to Consumer (B2C) qui ne représente qu’une petite part du volume total des transactions
effectuées sur Internet (environ 20%), et le Business to Business (B2B) qui ne concerne
que les transactions effectuées entre entreprises (e-business)15.
L’Organisation mondiale du commerce définit le commerce électronique 323 (e-
business) de la manière suivante: “Any transaction carried out between organizations in
which at least one oftheJoÏlowing activities — production, distribittion, marketing, sale or
deÏiveîy
— takes place by electronic means. ‘32B market’ on the other hand i-efers to ail
transactions (‘by electronic as weÏl as conventionai ineans,.) carried out between
organizations” (Kshetri and Dholakia, 2002: 1). Cette définition du e-business semble
être particulièrement précise et concorde avec l’ensemble des définitions développées par
l’OCDE qui est l’une des organisations intergouvernementales les plus actives dans la
standardisation du commerce électronique.
Les concepts de e-business et de place de marché électronique (Internet E-MarketPlace
IEMP) se rejoignent dans le sens où les places de marché virtuelles constituent le centre
d’achats et de transactions entres entreprises, ce qui implique une préoccupation générale
14 existe de nombreuses manières de définir les cadres conceptuels et empiriques de la globalisation, mais
la définition explicitée par David Held nous fournit une piste à retenir dans une optique d’analyse des
réseaux « Globalization has been defined as the growing interconnectedness of die world throtigh CrOSS
borderfiows of information, capital, andpeuple » (cf. Held et al., 1999, in K. L. Kreamer et al., 2005 :324).
15 Il semblerait qu’une troisième tendance soit en train de voir le jour: le Business to Government (B2G).
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quant aux modalités de leur rentabilité. Dans cette optique de plate-forme électronique
réunissant différents acteurs économiques, la place de marché Internet B2B (IEMP) se
comprend par des échanges basés sur Internet utilisé par les entreprises pour afficher des
informations sur les biens et services qu’elles offrent ou qu’elles demandent, et pour
intégrer des systèmes d’informations avec les fournisseurs (suppÏiers) et les clients
(buyers) (DeLong, 2001 : 78). Bakos proposa déjà en 1991 une définition qui reste encore
pertinente actuellement: “An electronic marketpÏace (‘or electronic inarket systeni) is an
interorganizational znformation system that alÏows the participating buyers and sellers to
exchange information about prices and product offerings (...) The firm operating the
system is referred to as the intermediaiy, which may be a market participant
— buyers or
a seller, an independent thirdparty, or a multi-firm consortium” (Bakos, 1991: 296 in
Grieger, 2004: 8 1)16.
Figure 2 - Principe de la place de marché (B2B E-marketplace I IEMP): Relations
entre Clients (C) et Fournisseurs (F):
16 existe une littérature abondante sur les places de marché, donnant lieu à une multitude de précisions
définitionnelles. L’annexe 1 regroupe une série de définitions (Grieger, 2003).
Avant Après
Nous sommes en face d’un changement déterminant dans la poursuite des relations
commerciales entre clients et fournisseurs, qui passent désormais à travers un
intermédiaire dans le but d’augmenter la rentabilité des différents acteurs. Dans les
années 60, le système technologique utilisé pour échanger des informations entre
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entreprises avait une capacité limitée. Ce système, l’EDI (Electronic Data Interchanges),
est défini comme le transfert de structures de données par des messages au format
standard agrée entre deux ordinateurs, cela par des moyens électroniques. Au départ, les
structures de données étaient transmises par coursier, puis introduites dans l’ordinateur
qui reconnaissait alors un format standard de données. L’évolution technologique a
permis dans les années 80 de créer des réseaux physiques entre les entreprises qui
souhaitaient augmenter leurs échanges de données, en établissant une connexion directe
entre les deux serveurs. Mais ce type de réseau ne passant pas par la technologie Internet,
le coût d’installation et d’utilisation reste élevé et donc inabordable pour les petites et
moyennes entreprises (PME). De plus, l’EDI ne permet qu’un mode de gestion
« individualisé », ce qui signifie que chaque entreprise possède un lien de communication
différent pour chaque partenaire, ce qui limite l’efficacité globale dans un environnement
à partenaires multiples.
Le passage au B2B passant par la technologie Internet ouvre les possibilités de créer de
nouveaux liens et partenariats commerciaux, grâce à l’universalité du standard Internet et
son ouverture sur n’importe quel endroit du monde. Plus encore, alors que 1’EDI était
limité au partage d’informations, le B2B par Internet est caractérisé par des possibilités
infinies dans son utilisation à travers l’idée de proposer également des services entourant
les relations commerciales. L’une des innovations apportées dans la poursuite des
relations B2B grâce à la technologie Internet va être la création des places de marché
électroniques (IEMP) qui font évoluer la relation traditionnelle bilatérale et directe entre
l’acheteur et le fournisseur â une situation dans laquelle le réseau d’entreprises doit gérer
un intermédiaire dans le processus commercial. L’effet des IEMP sur le fonctionnement
des entreprises provoque un accès inédit à l’information sur le marché, ce qui augmente
les possibilités stratégiques de diversification des sources d’approvisionnement. Cette
situation présente des avantages évidents en même temps qu’elle suscite des
comportements opportunistes pouvant rompre avec la logique d’alliances à long-terme
entre entreprises.
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La nouveauté des comportements liés à l’utilisation des IEMP débouche alors sur une
redéfinition des critères de confiance nécessaire à toute transaction économique. La mise
en place de mécanismes destinés à rétablir la confiance va impliquer un mode de
régulation qui redéfinit le rôle des secteurs privé et public, comme nous le verrons plus
loin dans le travail.
3.3 Les places de marché électronique
Les places de marché électronique (IEMP) présentent deux caractéristiques qui les
différencient des relations commerciales basées sur les EDI. On peut les définir par un
aspect institutionnel, comme medium entre différentes communautés
(acheteurs/vendeurs) qui interagissent dans un cadre d’actions définies par des règles et
des normes internes. Le second aspect est donc social dans le sens où prend forme une
communauté composée des acteurs de la place de marché qui propose un mode
d’interaction (Grieger, 2003 283). Il existe différents systèmes de places de marché
électroniques (IEMP), ayant chacune des caractéristiques et des finalités différentes
1. Buy-side IEMP (achat): Un ou plusieurs acheteurs se réunissent pour créer une
plateforme destinée à accueillir les fournisseurs avec l’objectif de diminuer les coûts. Il
peut également s’agir d’un portail d’achat crée par de grandes organisations (Buy-side
Procurement System) qui utilisent Internet pour effectuer des achats auprès de leurs
fournisseurs. Il s’agit d’un système fermé qui s’apparente à l’EDI avec de plus grandes
possibilités d’utilisation, surtout liées à l’efficacité des transactions et au contrôle des
processus, représentant ainsi un premier pas vers l’intégration des systèmes. Ce modèle
peut se distinguer par la création d’une place de marché privée mettant en concurrence les
différents fournisseurs auprès d’une unique entreprise cliente. Cela limite les participants
à ceux qui traitent avec l’entreprise et cette dernière dispose du contrôle de la gestion de
cette place de marché, dont le but explicite est de baisser les prix d’achat par un effet de
concurrence.
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Figures 3 et 4 — IEMP orientée par l’acheteur et IEMP privée:






Buy-side Procurement System Private B2B E-market
Figure 3 Figure4
(Source: Shaw et Subramaniam, 2001: 3)
2. SelI-side IEMP (vente): Les fournisseurs se réunissent pour proposer leurs produits
ou services sur une plateforme commune, dans le but d’établir un catalogue centralisé. Le
but est d’ attirer le maximum d’acheteurs sur une IEMP où ils pourraient trouver une offre
complète du produit ou service recherché.
3. Third-party neutral IfMP (neutre): Ces IEMP sont mises en place par un parti
indépendant qui n’est ni un acheteur, ni un vendeur, et qui se propose comme un
intermédiaire neutre dans le processus commercial. L’intérêt réside dans la confiance
accordée par les participants au site hôte qui se distingue par sa neutralité, ses services et
son expertise technologique. Ces places de marché indépendantes peuvent être
horizontales si elles réunissent des clients et des fournisseurs par fonctions particulières
au sein de plusieurs industries, ou verticales si elles réunissent des acteurs aux fonctions
différentes dans une industrie particulière.
Parmi les deux premières catégories d’IEMP (buy/sell-side), il faut ajouter une dimension
supplémentaire : IEMP ouverte ou fermée (private)17. Une IEMP ouverte est caractérisée
par l’accès à tous les acteurs sans discriminations, tandis qu’une IEMP privée va
ressembler à un club dont l’accès est réservé aux membres. Le but est de préserver un
environnement dans lequel les participants se connaissent pour obtenir une efficacité
optimale, notamment en ce qui concerne les questions de confiance et de concurrence.
Voir annexe 2 pour une définition détaillée.
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Figures 5 et 6 - IEMP neutre et consortium industriel:
Le rassemblement de plusieurs acteurs d’une industrie dans la création d’une IEMP peut
prendre la fonne d’un consortium. Ce type d’alliance commerciale s’oriente soit vers
l’achat (buy-side), soit vers la vente (seÏÏ-side) afin de ne pas enfreindre la législation sur
le monopole. Ce modèle concerne alors une industrie spécifique qui va se réunir autour
d’une plate-forme commune destinée à réaliser différentes opérations comme les
enchères, la collaboration, la communication, la recherche ou encore le marketing.
Les bénéfices des IEMP sont multiples et se comprennent théoriquement comme la
rencontre fructueuse entre clients et fournisseurs (matching buyers and suppÏiers), la
facilitation des transactions et l’apport d’une infrastructure légale. Le résultat de ces
différents facteurs est bien évidemment l’épargne d’argent par la réduction des coûts de
transaction (Ordanini, 2005 : 9$), ce à quoi il faut rajouter le dynamisme de la
coopération interorganisationnelle et de nouvelles opportunités commerciales18.
Ordanini précise dans son article les effets de la concurrence par la participation à une IEMP: ‘process
cost reduction, time saving, qualit’ of process, purchasing cosi redtiction, increased number of
suppliers/customers, sales growth, information and knowledge, partnership and cooperation” (Ordanini,
2005: 102).
Buyer Supplier









(Source: Shaw et Subramaniam, 2001: 3)
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Figure 7 - Les différents types d’interactions dans une IEMP:
323 Internet trading phifar ms — a glossary
Piuboards provide an opportunity to announce a concrete &sire to buy or to seil
somethmg and to prepare for a transaction. The price negotiation and the actual
transaction usuallv take place outside the scope of the e-marketplace.
Exchauges (also known as matching systems) are the extension of the pmboard idea.
Their main difference is that the negotiation takes place on the e-marketplace and that
the platform provides saine mecharnsm for the matching process.
Auctions are formai price-fmding procedures supported by the Internet tading
platform. Sales auctions are initiated by a seller with the ami of selling products or
services at die highest possible price. Procurement auctions are mitiated by die buyer
wiffi die ami of obtaming products and services for die lowest possible price.
Catalogue-based Internet platforms are based on a combined product catalogue made
up of die catalogues of die varions sellers. lie buyers cas choose from titis range of
products, compare terms and other products. The seller usually fixes prices but they
can also vary from one buyer to anot&r.
Seftlement and fuffihuent includes functionalities like logistics. payment etc, offered
by some Internet platforms.
Collaboration plafforrus enable die exchange of information to optimise ordenng and
deiverv.
Integrabou platforms integrate die if infrastructure of several parties to enable
electronic document exchange.
(Source : UE, 2003 :4)
Il convient néanmoins de présenter plus précisément les bénéfices pour chaque acteur du
système, dont les enjeux sont liés à la concurrence entre les acteurs pour l’assurance de
leurs intérêts propres.
Les fournisseurs peuvent ajouter un nouveau canal de diffusion pour le marketing et la
distribution vers leurs clients, ce qui ouvre l’accès à leurs services et produits à un
éventail beaucoup plus large d’entreprises. En plus d’une meilleure exploitation du
marché, cette augmentation de la connectivité permet théoriquement d’améliorer la
qualité des services en ligne et de la chaîne d’approvisionnement (sztppÏy chail7). Les
coûts de transaction se voient aussi baissés, tout comme les coûts d’opérationnalisation.
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Du côté des clients, l’avantage réside surtout dans l’économie d’argent. En plus de ne pas
avoir à créer et maintenir une telle plate-forme (suivant le modèle d’IEMP), l’utilisation
des IEMP permet un large choix et une comparaison accrue parmi les fournisseurs, ce qui
implique un « pouvoir de négociation» aboutissant à la baisse du prix d’achat.
Le site hôte tire ses bénéfices d’un pourcentage prélevé à chaque transaction, mais aussi
sur les frais d’adhésion, la publicité et le sponsoring. Plus globalement, un site qui arrive
à devenir une référence dans un domaine ou une industrie acquiert un pouvoir énorme sur
les acteurs concernés, grâce à son caractère incontournable qui peut se traduire en
différentes stratégies économiques comme l’apport d’un service supplémentaire. Cette
réussite commerciale doit cependant se pencher sur le facteur indispensable de la
confiance dans les transactions électroniques.
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CHAPITRE 4
LA CONFIANCE : L’ELEMENT INDISPENSABLE AU E-
BUSINESS
L’adoption et la croissance des places de marché électronique (Internet Electronic
Market Place : IEMP) nécessitent la présence de la confiance dans les relations entre les
acteurs, ce qui rend essentiel l’établissement de la confiance et la réduction de la
perception du risque au fonctionnement du e-business et des IEMP (Gefen et Pavlou,
2004: 2). Ce manque de confiance est régulièrement évoqué par la communauté
intellectuelle et les utilisateurs professionnels comme une barrière essentielle à
l’engagement dans un processus commercial en ligne, car la mise en relation d’acteurs
inconnus par le moyen d’Internet provoque une incertitude vis-à-vis du partenaire
(Pavlou, 2002, 2004; Pavlou, Than et Gefen, 2003; Pavlou et Gefen, 2004; Gefen et
Pavlou, 2004, 2006; Kim et Ahn, 2005; Bolton et al., 2003; Kuttainen, 2005;
Ratnasingam et Phan, 2003). Cette situation doit absolument évoluer pour tirer les
avantages des deux applications du e-business, le B2B par des solutions informatiques
(interorganisationnel) et le B2B par IEMP (institutionnel).
La définition du concept de confiance fait référence à plusieurs interprétations selon la
perspective et la discipline traitée : « Both economists and sociologists agree that trust is
a crucial enabling factor h7 relations where there is uncertainty, interdependence, and
fear of opportunism (Gefen 2002, Gefen et al. 2003, Hoffinan et al.1999, Mayer et al.
1995, McKnight and Chervany 2002, Williainson 1985), as is the case in online markets
(Kollock 1999, Luo 2002, Palmer et al. 2000) » (Pavlou et Gefen, 2004: 37). Le Oxford
Englisli Dictionaiy définit la confiance comme ceci: “confidence in or reliance on some
quality or attribute ofa person or thing, or the truth ofa statement” (p. 3423, in Wang et
Emurian, 2005: 105). Dans une relation commerciale, « la confiance organisationnelle
est definie comme “la conviction que le preneur de décisions produira des résultats
favorables aux intérêts de la personne sans aucune influence par la personne”»
(Driscoll, 1978, p. 44, in Wang et Emurian, 2005: 109). La confiance est aussi considérée
comme une structure informelle de gouvernance « qui accroît l’efficacité des
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transactions, qu ‘elles prennent place dans des marchés ou dans une hiérarchie» (Sako,
199$: 91, in Wang et Emurian, 2005: 199$). Un grand nombre de définitions permettent
d’orienter les recherches selon la démarche de l’auteur, mais les aspects généraux d’une
compréhension basique de la confiance qui en ressortent tournent autour des concepts
suivants : celui (individu ou organisation) qui accorde la confiance et celui qui la reçoit, le
risque et la vulnérabilité dans une transaction, et en dernier lieu, la peur liée à
l’incertitude et à l’inconnu. La confiance est ainsi le moyen de réduire les éléments
subjectifs et techniques liés au risque et à l’incertitude, cela en régulant l’attitude des
acteurs, pour que la transaction réussisse suivant les attentes initiales de chaque partie.
La confiance en ligne
La confiance est considérée comme un besoin essentiel dans le e-business dont les
caractéristiques nouvelles vis-à-vis de l’économie transforment l’environnement
commercial de plusieurs manières (Pavlou, 2002 : 216)
• la nature impersonnelle de l’environnement en ligne.
• l’utilisation étendue des TIC est considérée comme opposée aux transactions
«face-à-face ».
• l’incertitude implicite de l’utilisation d’une technologie ouverte pour les
transactions.
• La nouveauté du médium de transaction.
Il faut désormais considérer deux orientations dans la mise en place et la compréhension
de la confiance : la confiance interorganisationnelle et la confiance institutionnelle, qui
concerne directement les IEMP. Dans les deux cas, le but recherché est d’élaborer une
confiance bilatérale entre l’acheteur et le vendeur.
4.1 La confiance interorganisationnelle
La confiance interorganisationnelle concerne la liaison de plusieurs entreprises dans la
mise en place de processus fonctionnels de la chaine d’approvisionnement, cela au moyen
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de solutions informatiques. Il ne s’agit pas encore de confiance liée à l’utilisation d’une
IEMP, bien que l’utilisation fructueuse d’une IEMP puisse aussi nécessiter ce type de
confiance. La gestion de l’incertitude a comme objectif l’apport d’un avantage compétitif,
la performance de l’entreprise et la diminution des coûts par une automatisation et une
prévisibilité des transactions, ce qui implique aussi une relation à long-terme entre
fournisseur et acheteur (Pavlou, 2002: 217). D’un point de vue sociologique, cette
confiance s’explique notamment dans la dimension sociale des échanges entre les acteurs,
comme l’explique Granovetter (1985).
“Corninon factors that influence E—commerce trust include the trading
partner ‘s financial status, repîttation, competency, benevolence, reliability,
understandabilitv, security in payment, business culture, consumer
protection, law w7d social sanctions, successes, and peer referrals”
(Ratnasingam et Phan, 2003: 41).
On distingue deux dimensions dans la confiance interorganisationnelle (Pavlou, 2002): la
crédibilité et la bienveillance (benevolence). La crédibilité s’explique par les attentes
mutuelles entre les deux parties dont la réussite de la relation implique la compétence, la
fiabilité et l’honnêteté des acteurs. Il s’agit de la certitude que le partenaire va effectuer la
transaction dans les termes de l’entente contractuelle, et qu’il est donc possible de baser
les prévisions commerciales de l’entreprise grâce à la fiabilité opérationnelle et
gestiormaire du partenaire. La crédibilité implique également les questions liées à la
sécurité technologique (signature digitale, protection des données, mécanismes de
contrôle, fraudes d’identité et d’autorisation), et la gestion des pratiques commerciales qui
requiert des audits réguliers, des standards professionnels, des codes de conduite et des
procédures de litiges éventuelles (Ratnasingam et Plian, 2003 : 41). La bienveillance fait
référence à la bonne volonté (good wiÏl) dans l’assurance des intérêts mutuels qui
dépassent les aspects techniques et sécuritaires de la relation. Il s’agit d’avoir confiance
dans le fait que le partenaire ne va pas aller â l’encontre de notre bénéfice global, et qu’un
niveau de coopération basée sur un aspect relationnel a été atteint. On peut ajouter à cette
dimension de la bienveillance le concept de confiance basé sur l’identification
(Ratnasingam et Phan, 2003 : 41) qui se réfère aux valeurs communes partagées par des
partenaires, permettant ainsi la poursuite d’intérêts communs.
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4.2 La confiance institutionnelle
La confiance institutionnelle intervient lorsque deux acteurs inconnus (acheteur et
fournisseur) se mettent en relation dans un contexte externe à leurs procédures, comme
c’est le cas dans une IEMP. Zucker (1986) « suggère que la confiance institutionnelle est
le moyen le plus important par lequel la confiance est créée dans un environnement
économique impersonnelle sans familiarité et similarité (‘communality,)» (in Pavlou,
2002: 218). La place de marché électronique doit ainsi permettre à la confiance
interorganisationnelle de prendre place grâce à la crédibilité de l’institution qui met en
relation les acteurs. L’évolution des intermédiaires dans le e-business B2B rend essentiel
le développement de mécanismes établissant la confiance envers les utilisateurs de la
plateforme ainsi que vers la plateforme elle-même.
Les acheteurs doivent accorder leur confiance aux fournisseurs dans le but d’effectuer une
transaction, car n’étant pas un partenaire connu, le risque est de ne pas être satisfait de la
transaction ou d’être victime d’une fraude. Les acheteurs ou les fournisseurs doivent aussi
accorder leur confiance à la plateforme, qui doit démontrer des caractéristiques liées â la
sécurité des transactions, ainsi qu’une forme de réputation positive dont un indicateur
efficace réside dans le nombre de fournisseurs y prenant part. Dans le cas d’une IEMP
Figure $ - Processus de l’établissement de la confiance
(Source: Kim et Ahn, 2005: 196)
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fermée ou privée, la situation est différente car tous les utilisateurs sont supposés être
dignes de confiance dans un contexte de familiarité et de similarité. Un acheteur
interagissant dans un tel cadre n’aura pas la méfiance envers un fournisseur, tel qu’il
pourrait l’avoir dans une IEMP ouverte, ce qui facilite la fluidité des rapports entre les
acteurs par l’à-priori positif d’une confiance interorganisationnelle quasi de-facto.
Dans le cas contraire, il faut des mécanismes institutionnels d’établissement de la
confiance qui vont concerner la plateforme et les acheteurs, dans le but d’assurer une
continuité et un succès des échanges entre les acteurs. Pavlou distingue cinq processus
permettant de construire la confiance dans une institution d’échanges (IEMP) (Pavlou,
2002): la perception du contrôle par les acteurs (le bon déroulement des transactions;
assurance des paiements, de la qualité, de la livraison, etc.), la perception de
l’accréditation (les efforts déployés à vérifier la fiabilité des acteurs), la perception des
obligations légales (l’assurance des contrats et des processus légaux en cas de litiges), la
perception des réactions —feedback
— (historique des transactions des acteurs établissant
une réputation de fiabilité) et la perception des normes de coopération (valeurs, standards
et principes formels et informels auxquels adhère une organisation).
Figure 9 - La confiance institutionnelle:
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L’établissement de la confiance est complété par d’autres mécanismes qui répondent à un
souci d’ordre légal:
• Les dépôts fiduciaires (escrows): engagement envers une tierce-partie qui garde
l’argent de la transaction jusqu’à la satisfaction de l’acheteur en vertu des termes
du contrat.
• La sécurité des paiements19.
• La résolution alternative des litiges (Alternative Dispute Resolution — ADR) : cette
mesure vise à trouver un arrangement légal sans passer par une juridiction
gouvernementale, ce qui s’applique par souci de rapidité dans le cadre de litiges
transnationaux.
Un autre ensemble de mécanismes implique des effets dc marché pour exercer une
influence sur le comportement des acteurs. Ces moyens agissent sur les normes
informelles dc comportement qui ne sont pas perçues par le système légal et concernent
globalement les normes, standards et principes régissant les interactions
• La certification par une tierce-partie d’une garantie de qualité: un label
(trustrnark).
• Des mécanismes deftedback sur les utilisateurs
• Des codes de conduite
Le rôle de la place de marché est d’instaurer une confiance entre les acteurs. On peut se
demander néanmoins quel type de confiance (interorganisationnelle ou institutionnelle)
est la plus importante pour un acheteur rentrant dans un IEMP. La confiance dans une
IEMP peut-elle conduire à faire confiance à un fournisseur? Peut-on parler de transitivité
entre les types de confiance ? Gefen et Pavlou (2006) expliquent que lorsqu’une IEMP est
bien régulée, la confiance bilatérale entre les acteurs est moins importante du fait que le
coût d’opportunité d’un fournisseur diminue par le principe d’exclusion (par effet formel
et informel) qui s’ensuit. Seule une IEMP parfaitement régulée peut permettre à des
partenaires inconnus d’interagir, déplaçant la confiance accordée initialement aux
19 Dans le cas d’un paiement par carte de crédit, qui concerne souvent le B2C, des compagnies comme
PayPal jouent un rôle important dans l’engagement d’achat.
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acheteurs vers la place de marché elle-même. Cette situation prend forme grâce aux
processus et mécanismes de régulation qui augmentent la perception de l’efficacité
régulatrice continue de la gestion de la place de marché. Cette tendance est illustrée dans
sa forme absolue par les IEMP fermées ou privées qui forment des «clubs » (Cova,
2001 67), où les efforts sont voués à recréer des relations à long-terme dans des
conditions qui détourneraient les aléas de la compétition en milieu ouvert.
Les effets des IEMP découlant sur une mise en question des relations à long-terme entre
les partenaires, et les effets de la concurrence sur un marché étendu nécessitent l’impératif
d’une confiance fonctionnelle. L’exemple de la place de marché COVISINT
— sur
laquelle nous reviendrons plus loin
- est très intéressant dans la mesure où il nous permet
d’illustrer de quelle manière prennent forme les effets de concurrence et de manque de
confiance sur les relations entre les acheteurs, les fournisseurs et la place de marché.
La régulation des IEMP étant un processus impliquant le secteur privé, il convient
désormais de se pencher sur son expansion pour comprendre l’origine de l’autorégulation




L’AUTOREGULATION DU SECTEUR PRIVE DANS LA
GOUVERNANCE ECONOMIQUE GLOBALE
5.1 La crise de la régulation publique
Depuis la crise économique de 1929, le mode de régulation de l’économie a connu
des changements de paradigme qui ont bouleversé le rapport entre 1’Etat et l’économie.
Ces changements ont impliqué la redéfinition de la dialectique entre le secteur public et le
secteur privé (Freund, 1965 ; Sales et Beschorner, 2006), de manière à établir le rôle de
chaque secteur dans le processus de régulation de l’économie. Les principes de John
Maynard Keynes et le New Deal ont été une approche inédite dans la conception
interventionniste de l’Etat. Dans cette optique, le secteur public a effectué après la crise
de 1929 un retour important dans la régulation jusqu’alors privée de l’économie, ceci
dans le but non pas de se détacher du principe capitaliste mais bien au contraire de sauver
ce système par les interventions de l’Etat, notamment par une politique d’investissements
assurés par l’Etat afin de redonner un nouveau souffle à l’activité privée qui souffrait
d’une paralysie marquée par l’incertitude d’une stabilité qui peinait à s’imposer20.
C’est pourquoi la crise de 1929 et l’après-guerre ouvrent la porte à la Grande
Transformation qui serait de rétablir, après cent ans, l’encastrement dc l’économie dans
20 Nous sommes ici au centre de la thèse de Karl Polanyi concernant le marché autorégulateur. La première
guerre mondiale a constitué la fin du mythe du marché censé s’autoréguler, cela par l’effondrement du
système international basé sur quatre institutions J’équilibre des puissances, l’étalon-or, l’Etat JibéraJ et le
marché autorégulateur. La source et la matrice de ce système était le marché qui a étabJit un modèle de
civilisation inédit par le retournement du rapport entre l’économie et la société. Auparavant les relations
sociales étaient prioritaires par l’encastrement de l’économie dans la société, alors que désornais,
l’économie devient dominante du fait que ce sont les relations sociales qui sont encastrées dans l’économie.
Jusqu’au début du 19e siècle, Polanyi parle des sociétés traditionnelles dans lesquelles la finalité
économique de J’accumulation n’était pas présente dans la conception d’une économie répondant aux
besoins de la société. La réguJation augmentait au fur et à mesure qu’augmentait le marché, de sorte qu’il
n’existait pas d’économie de marché autorégulé. C’est par la suite que s’est effectuée l’inversion inédite de
la dialectique entre la société et l’économie le secteur privé a pris le contrôle de la régulation économique
qui était alors publique, aboutissant ainsi à une marchandisation des éléments centraux de la forme sociale
la terre, la monnaie et le travail en dernier lieu. Les conséquences de cet événement sont explicitement
décriées par Polanyi qui s’emploie à une critique radicale du libéralisme économique et du marché
autorégulateur, dénoncé à Ja fois comme un mythe relevant de la « fabrique du diabJe ».
3$
les relations sociales, c’est-à-dire la fin du mythe du marché autorégulateur et de ses
conséquences désastreuses sur l’organisation de la société. Dès lors, la mise en place d’un
système international étatique de régulation économique par les accords de Bretton
Woods et la création de l’Etat-providence vont changer la conception globale d’une
application des principes économiques et sociaux avec la période stable d’abondance des
Trente Glorieuses. Celle phase va se dérouler depuis la fin de la seconde guerre mondiale
jusqu’à la moitié des années 70 qui correspondent à la crise économique et idéologique de
Ï’Etat-providence. C’est à ce moment-ci que va s’opérer un retour vers le secteur privé
dans le but de remédier à la crise fiscale et idéologique des pays industrialisés, à travers
une politique libérale de privatisation, associée à la dérégulation et au libre échange dans
un contexte de globalisation. Il s’agit ainsi du retour à la logique du laissez-faire que
Polanyi avait si vigoureusement condamné2122.
Au même moment se dessine un nouveau paysage économique mondial avec un nouvel
essor de la globalisation, qui prend une tournure inédite avec une augmentation
significative des flux transnationaux posant un sérieux problème aux gouvernements
nationaux dans la régulation des ces échanges de plus en plus nombreux. Le système de
régulation d’après-guerre de Brellon Woods, qui avait apporté jusque là une stabilité
internationale dans un contexte de reconstruction politico-économique, rencontre un
phénomène nouveau avec la compétition entre les Etats (Boyer, 1997 437). Les
21 j convient de se pencher sur les facteurs explicatifs de la perte d’importance du secteur public, qui
commença dans les années 70 pour se généraliser dans les années 80, constituant ainsi le nouveau
paradigme économique dominant. Avant la mise en marche de ce processus, l’activité du marché était
encastrée dans les institutions nationales et régionales, répondant ainsi au besoin de Polanyi de remettre le
domaine économique sous la tutelle politique de la société. Les activités du marché et de l’Etat sont
enchevêtrées dans une logique propre â la structure institutionnelle particulière de la période des Trente
Glorieuses. Mais l’Etat keynésien connaît ensuite des difficultés idéologiques et économiques qui vont
remettre en question le principe d’intervention de l’Etat dans le domaine économique et qui vont rétablir le
principe du marché autorégulateur. C’est ainsi que le ralentissement de la croissance économique des
années 70 pose la question de savoir si le «welfare state» est la solution ou la source de la crise. L’Etat
doit en effet faire face à une chute de la productivité, l’indiscipline de la force de travail, une inflation
accélérée, le déclin des taux de croissance et l’apparition des déficits publics récurrents. L’affaiblissement
de la performance économique et la montée du chômage vont dés lors se solder par un impact social
négatif, ce qui va éveiller les consciences sur la nécessité d’un retour à la logique du marché, apparaissant
ainsi aux yeux de tous comme la solution inévitable.
_2
« Notre thèse est qtie Ï ‘idée d ‘un marché s ‘ajustant lui—même était purement utopique. Une telle
institution ne pouvait exister de façon suivie sans anéantir la substance humaine et naturelle de la société,
sans détruire I ‘homme et sans transformer son milieu en désert » (Polanyi, 1 983 : 22)
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innovations financières des pays permettant des systèmes de production plus performants
leur ont permis de créer un excès de production. De là s’ensuit une logique de
compétition globale entre les pays, qui étaient alors plutôt indépendants et
complémentaires, ce qui va donc bouleverser les modes de régulation monétaire
nationales et les régimes financiers (Boyer, 1997 :43 7). Il faut aussi comprendre ce
processus de compétition avec l’émergence du ralentissement économique, comme nous
l’avons vu précédemment, pour arriver au retour des mécanismes du
marché: « Therefore, rnany institutional forms of reguÏation inherited from the post
World War II period were chaÏlenged, eroded or circumvented: the strategy of
multinationals, the losing strength of unions in rnany but not alt countries, and the
political shfl from Keynesial? ortÏiodoxy toward neoclassicaÏ inspired conservatives
poÏicies increasingly challenged tue idea that rnarkets had to be tarned and contained »
(Boyer, 1997: 438).
Les institutions internationales ne reflètent plus exactement l’ordre mondial du moment
qui connaft un changement de la distribution spatiale des activités économiques. La
question qui se pose est alors la suivante: « What other economic institutions should
replace the configuration of postwar reguÏatoiy regimes and Keynesian strategies? »
(Boyer, 1997: 438) La perte de confiance dans la capacité de régulation des Etats et des
institutions intergouvernementales fait en sorte que les gouvernements vont se baser
désormais sur les mécanismes du marché et seulement exceptionnellement sur les
interventions publiques. La concurrence des marché est considérée comme une meilleure
alternative au contrôle administratif gouvernemental, et ceci d’autant plus dans une phase
d’internationalisation de l’économie à laquelle l’ancien paradigme ne répondait plus en
créant des rigidités sur le marché du travail (Boyer, 1997 : 439).
5.2 Le rôle croissant du secteur privé dans la régulation
La situation actuelle est une évolution de la Grande Transformation de Polanyi, dans le
sens où la régulation globale de l’économie tend vers un partage des responsabilités,
contrairement à une vision plus dichotomique de la régulation qui se comprenait
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exclusivement par le marché ou l’Etat23. La notion de gouvernance mondiale est
désormais un concept qui inclue le rôle du secteur privé, mais aussi sa nécessité dans le
processus de régulation. Les nouveaux mécanismes de la gouvernance ont besoin
d’institutions nouvelles qui répondent à l’évolution du marché, acceptant ainsi le principe
que la société civile peut aider à la bonne conduite d’une gouvernance globale (Ronit,
2001 : 556-7). Les gouvernements et les organisations internationales sont dépassés par
l’ampleur, la complexité technologique et la vitesse de transformation des marchés, ce à
quoi s’ajoutent la difficulté majeure d’assurer l’implantation et le contrôle des
réglementations. Cette conception globaliste de la mondialisation s’oppose à celle des
sceptiques qui minimisent les effets de la globalisation sur l’Etat et sa souveraineté (Held,
2000: 37). Il faut également considérer la dimension concurrentielle globale (« regulatoiy
competition ») qui amplifie l’effet des pressions internes sur les politiques sociales et
économiques (Knill et Lehmkuhl, 2002 :41)24. Dans cette optique, les gouvernements ont
recours à l’expertise technologique du secteur privé pour augmenter l’efficacité des
décisions prises au niveau intergouvernemental, accordant de facto une légitimité au
secteur privé dans la gouvernance globale (Porter, 2002 :4).25
Les acteurs privés ont ainsi augmenté leur présence et leur rôle dans la création des
normes internationales au sein des organisations intergouvernementales (01G). Les
décisions sont discutées par des acteurs non-étatiques qui exercent une influence
grandissante par leur apport analytique et leur légitimité sur la scène économique globale
(Cutler, 2001 ; Nôlke, 2003 :1).
23 A propos de la gouvemance du capitalisme, Levi-Faur suggère : “change in the governance ofcapitalist
economy is best captured by reference to (J) a New division of labor between state and society (e.g.,
privatization, (2) an increase in delegation, (‘3) prolferation of new technologies of regulation, (4,)
formalization of interinstitutional and intrainstitutional arrangements of regulation, and (5,) growth in the
influence of experts in general, and of international networks of experts in particular. Regulation, though
110! necessarily directly by the state, seems to be on the increase despite efforts to redrrnv the boundaries
between state andsociety” (Levi-Faur, 2005: 12).
24 Les auteurs développent notamment dans leur article l’idée suivante: “the internationalization ofinarkets
and tue emergence of transnational information and communication networks challenge the autonomy and
effectiveness of national governments in defining and providing public goods” (Knill et Lehmkuhl,
2002:41).
25 On reconnait le rôle primordial que la société civile a joué dans les domaines de l’écologie, la propriété
intellectuelle et les droits de l’Homme (Knill et Lehmkuhl, 2002 : 42).
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Tableau 1
— La transformation de la gouvernance et la nature du capitalisme
régulatoire (regulatoiy capitalism)
Capitalisme Capitalisme Capitalisme Capitalisme de
« Laissez-Faire» « Welfare» Régulatoire gouvernance globale
(1$OOs-1930s) (1 940s-1970) (19$Os-) (1995s-)
DirectionlSteenng Entreprises Gouvernement Gouvernement Gouvernement
Organisations privées
Action / Rowing Entreprises Gouvernement Entreprises Entreprises
Note s Ce tableau est basé sur Braithwaite (2000). Il a premièrement été expliqué dans un différent
format par Jordana et Levi-Faur (2004).
(Source : Levi-Faur, 2005: 16)
Ce tableau de Levi-Faur illustre les tendances des responsabilités dans la gouvernance du
capitalisme en expliquant une évolution historique en trois périodes dont la dernière serait
en cours. Cependant, on peut se demander si une quatrième période décrivant le rôle
important des organisations privées de régulation en tant que lien entre les secteurs privés
et publics ne serait pas plus appropriée pour rendre compte des récents changements
globaux. L’émergence d’autorités privées de régulation transnationale transforme en effet
l’idée que la régulation prend forme naturellement par les effets du marché sous l’effet du
comportement des entreprises, cela par la création d’institutions privées par ces mêmes
entreprises, ce qui réintroduit le concept de régulation active plutôt que l’ajustement
naturel du marché.
Les corporations transnationales sont introduites et légitimées dans les 01G, participent à
la création et l’application de lois, et jouissent du fait de ne représenter qu’elles-mêmes à
l’inverse des gouvernements qui ont des responsabilités populaires et démocratiques.
Celle situation s’apparente à un «multilatéralisme complexe» où interagissent différents
types d’acteurs à différents niveaux territoriaux avec des buts différents (Axtmann,
2004 :271). La souveraineté de l’Etat se voit alors confrontée par trois sources d’autorité
qui défient le concept de démocratie s « These are supranational authority (‘the migration
of policymaking capacity to international institutions,); private authority (‘involving
business associations ana’ practices,); technical authority (involving scien(ific ana’
technical expertise) » (Porter, 2002 s 1). La dimension technologique est décisive, car elle
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consacre la nécessité du secteur privé qui est alors l’unique source de compréhension des
phénomènes globaux, assurant ainsi les besoins de régulation globale.
Cependant, si le secteur privé a clairement des capacités indéniables vis-à-vis de l’Etat,
cette nouvelle équation de la gouvernance globale suscite des inquiétudes sur le pouvoir
croissant des corporations transnationales. L’inaptitude des gouvernements occidentaux à
cerner les activités des corporations transnationales comme « des sujets de la loi»
représente une situation de crise pour l’Etat et la Loi (Cutler, 2001 : 134). Il y a une
disproportion entre la visibilité du secteur privé dans la création de normes, et son
invisibilité comme «sujet de la loi» lorsqu’il faut assumer les répercussions sociales des
normes et des stratégies économiques : le secteur privé participe au débat mais n’assume
pas de responsabilités, qui incombent aux gouvernements, provoquant ainsi une crise de
souveraineté.
“...globaÏization leads to a growing disjunction between the democratic,
constitutional, and social aspirations of people—which continue to be
shaped by and understood through the framework of the territorial state—
and increasingly problematic potential for collective action through state
political processes. Certain possibilities for collective action tÏirough
inultilateral regimes inay increase, but these operate at least one remove
from democratic accountabilitv. Indeed, the study of international regimes is
expanding beyond intergovernmental institutions or public entities per se
toward ‘private regimes’ as critical 1-egulato7y mechanisrns. New noUes of
private quasi-public econornic power are ciystalÏizing that, in their own
partial domains, are in effect more sovereigl7 than the state.”
(Cemy in Cutler, 2001: 147)
Face à cette baisse de souveraineté, les Etats réagissent de différentes façons.
Premièrement, ils sont prêts à déléguer une plus grande part de leur autorité aux
organisations internationales. D’autres impliquent aussi le secteur privé dans la prise de
décision, pas le biais des différentes formes de «réseaux transnationaux de politique »
(transnational policy networks). La dernière alternative est le retrait du secteur public
dans la prise de décision pour laisser le secteur privé décider et mettre en place les règles
générales de l’économie globale (« transnational private authority ») (Nôlke, 2003 : I).
De son côté, le secteur privé contribue de trois manières à la gouvernance de l’économie
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globale: par des recommandations (« advocacy ») visant à influencer les politiques
publiques, par des «routine btisiness practices» qui clarifient des types d’interactions
dans des industries données, et en dernier lieu, par la création de standards et de normes
de fonctionnement que les acteurs d’une industrie vont délibérément chercher à créer pour
réguler l’activité globale, ce qui en d’autres termes se nomme l’autorégulation.
5.3 L’autorégulation
Les relations entre le secteur privé et public ont suivi une évolution complexe aboutissant
à une multitude de processus régulateurs qui sont désormais le résultat d’une interaction
institutionnelle entre les différents acteurs impliqués dans la gouvernance globale. La
régulation qui était le rôle exclusif de l’Etat lors de la société industrielle est maintenant
partagée avec le secteur privé. Il faut également parler d’un transfert d’une partie de la
capacité de régulation vers les acteurs privés, aboutissant à l’autorégulation. Le résultat
du processus de dérégulation est à l’origine du retrait de l’Etat et de la possibilité donnée
au secteur privé de procéder à la création de ses propres instances d’autorégulation qui se
définit comme: “au arrangement, invoïving formai or informai procedures, rudes and
norms, that is widelv recognized as having the pïtrpose of constraining the conduct of a
set ofprivate actors, where the procedures, rules and norms are shaped to a signficant
degree by some or aï! of these actors” (Porter et Ronit, 2006: 43). L’Etat laisse
officiellement le secteur privé établir les arrangements, normes et standards nécessaires
au bon fonctionnement d’un secteur ou d’une industrie. Les arrangements produits
peuvent être repris par l’Etat pour constituer une base législative comme le montre
l’exemple de l’IAS (International Accounting Standards) qui fut repris par l’Union
européenne en 2005. Ils peuvent aussi servir uniquement de base comportementale à
laquelle se plient les acteurs privés soucieux de ne pas s’exclure volontairement d’un
système, ce qui nuirait à leur réputation.
Il est difficile de discerner précisément les modes d’interaction entre le public et le privé,
tant les modalités d’applications sont nombreuses, ce à quoi s’ajoute la dimension
supplémentaire de la globalisation qui donne une responsabilité supplémentaire ainsi
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qu’une marge de manoeuvre plus large au secteur privé. On parle d’autorégulation, de
coopération, de partenariat, d’influence liée à l’expertise et aussi de domination du
secteur privé. On considère également l’action du secteur privé en relation avec le
système politico-légal (l’autorégulation par la création de normes et standards reconnus
par I’Etat), mais aussi hors-système dans la mesure où il s’organise indépendamment en-
dehors des structures officielles, par exemple avec les processus d’arbitrage international
privé qui répondent à un souci d’efficacité et de rapidité. Knill et Lehmkuhl proposent
une typologie intéressante basée sur la capacité de gouvernance des acteurs privés et
publics.
Tableau 2 —4 idéaux-types de gouvernance privée et publique
Governance Capacity of Public Actors
Low High
Low I nterfering regulation Interventionist Regulation
Governance Capacity
cf Private Actors High Private Seif-Regulation Regulated Seif-Regulation
(Source: Knill et Lehn*uhl, 2002: 49)
Les auteurs définissent la capacité de gouvemance « comme la capacité formelle et
factuelle des acteurs privé et public à definir le contenu des biens publics et d ‘ajuster les
processus sociaux, économiques et politiqites par tesqttels ces biens sont fournis » (KnilÏ
et Lehmkuhl, 2002: 43). La capacité de l’Etat à jouer un rôle dans la régulation reste
présente mais est pondérée par celle du secteur privé avec lequel il y a désormais une
interaction.
L’autorégulation régulée reconnaît à l’Etat le rôle final dans l’adoption d’un standard,
tandis que l’autorégulation privée décrit une situation normative quasiment hors du
champ de l’Etat, pour des raisons politiques ou techniques. Le concept de gouvernance
multiniveaux (Porter, 2002) illustre l’idée d’une interaction entre le public et le privé,
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dans laquelle les institutions publiques peuvent toutefois continuer d’assurer le rôle
prépondérant de la prise de décision. Porter et Ronit analysent le processus décisionnel de
l’autorégulation qu’ils divisent en plusieurs étapes (2006 :1): la formation de l’agenda,
l’identification du problème, la décision, l’implantation et l’évaluation. Leurs résultats
démontrent que ces étapes ne sont pas complètement séparées du domaine de l’Etat, mais
aussi que l’interaction entre les sphères privée et publique renforce la légitimité des
arrangements privés.
La diffusion globale du secteur privé permet d’assurer une régulation privée
transnationale qui se définit comme une « régulation qui estfaire à travers les institutiol7s
privées et couvre les activités commerciales dans un marché transnational intégré»
(Mtigge, 2006: 180). Dans cette optique, les acteurs privés se comprendront de la manière
suivante: «[‘private ‘J means founded and controlÏed by individual persons or corporate
actors
— or aggregates thereof— in the pursuance ofspecjflc individuaÏ or organisationaÏ
interests. Frivate organisations adopt their own rules and seek to finance their own
activities; they detern?ine their own goals and are accountable to their founders and
members » (Ronit et Schneider in Mugge, 2006: 179). Le niveau transnational implique
trois dimensions à prendre en compte pour la poursuite de l’analyse : les acteurs
définissant les règles, le niveau territorial des institutions décisionnelles et la portée des
règles (Mtigge, 2006 : 179). Ces notions permettent d’analyser et de comprendre le
phénomène de l’autorégulation qui répond notamment à l’incapacité technique et
politique des gouvernements et des organisations intergouvernementales à comprendre et
agir efficacement dans le but d’instaurer des systèmes de régulation dans l’économie
globale. Seul le secteur privé possède la capacité de produire une réglementation basée
sur son expertise technologique, légitimée du fait qu’elle provient directement de ceux
qui vont s’en servir. Il s’ensuit donc une discussion sur l’équité des règles produites qui
ne doivent pas uniquement avantager ceux qui les produisent, mais qui doivent permettre
d’assurer un fonctionnement égal à tous les acteurs d’un marché. Le secteur privé va donc
privilégier des arrangements d’autorégulation à moins qu’il y ait une situation de
désavantage compétitif sur un marché, ce qui impliquera pour l’Etat une décision neutre
dans l’intérêt de l’efficacité du marché (Mtigge, 2006 : 177). Si les entreprises
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dominantes entretiennent une stabilité dans leur relation de compétition, un processus
d’autorégulation privée sera fonctionnel. Mais tant que l’intensité des luttes compétitives
entre ces entreprises ne sera pas stabilisée, l’Etat devra intervenir dans le processus de
régulation pour éviter que ne prennent place des discriminations à l’encontre des petits
acteurs26. Ronit souligne les conditions préalables à l’établissement d’arrangements que
des associations doivent remplir dans une approche gouvernementale des intérêts privés
« a rnonopo/v in the organization of a given interest categoîy, an avoidance of an
unacceptable degree offree riding, a capacity to achieve compliance among members,
and a capacity to sanction violations ofthese rides» (Ronit, 2001: 566). Ce n’est qu’avec
une conception stable du contrôle parmi les producteurs que peut prendre place une
régulation privée transnationale (Mugge, 2006: 195)27.
5.4 International Private Authority
Le cadre de la gouvernance des transactions économiques internationales est de plus en
plus produit et maintenu par Je secteur privé, et non pas par les Etats ou les organisations
interétatiques (Cutler, 1999: 3). Par conséquent, une part importante de l’ordre mondial
économique est fournie par les entreprises qui acceptent de coopérer.28 A. Claire Cutler,
Virginia Haufler et Tony Porter explorent le phénomène qu’ils appellent « international
private authority ». Ils considèrent que le regard traditionnel tourné vers l’autorité et la
souveraineté de l’Etat pour expliquer l’économie ne suffit pas à comprendre tous les
aspects de l’économie contemporaine globale. Le gouvernement manque de capacité de
régulation, ce qui se traduit par la nécessité de coopération entre les entreprises,
aboutissant ainsi à une acquisition d’autorité par le secteur privé, ou certains segments du
secteur privé. Dans ce processus, l’Etat abandonne volontairement «certaines fonctions
26 est également possible de relier ce processus d’interventionnisme à certaines réactions protectionnistes,
où l’Etat réglemente un marché pour protéger les acteurs nationaux de la compétition globale.
27 On peut se pencher sur la nature du lien entre régulation et compétition dans la mesure où la régulation
intervient pour stabiliser la compétition, ce qui signifierait, comme nous le rappelle Neil fligstein (1997),
que la construction d’un marché n’est pas l’introduction de la compétition mais son évitement.
28 La publication sur la responsabilité sociale par la société «NIKE» montre comment une entreprise
multinationale peut se conformer à une pression émanant non pas des Etats mais de la société civile. Ce
rapport joue la carte de la transparence pour effacer la polémique selon laquelle la société maintiendrait de
mauvaises conditions de travail dans ses usines asiatiques.
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que nous associons traditionnellement avec les autorités publiques en raison de la force
de Ï ‘idéologie libérale, la globalisation, ou le manque de capacité de Ï ‘Etat à gérer
certains problèmes » (Cutier, 1999: 4). Cela s’explique notamment par le fait que certains
secteurs émergents de l’économie nécessitent une compréhension technique que l’Etat
n’est pas en mesure de fournir. C’est pourquoi une expertise du secteur privé est
demandée afin de pouvoir légiférer dans des domaines dépassant la capacité de 1’Etat qui
va désormais officiellement déléguer une partie de son autorité. Les auteurs soulignent
également que ce phénomène touche aussi les institutions intergouvernementales qui
délèguent des décisions aux organisations non gouvernementales.
« The international private aïithority29» devient dès lors le moyen du secteur privé
d’assurer ses intérêts dans le cadre des activités transnationales en interagissant à la fois
par les gouvernements et les institutions internationales. Les auteurs définissent le régime
privé comme « un complexe intégré d ‘institutions formelles et informelles qïti est une
source de gouvernance pour un ensemble de questions économiques» (Cutler, 1999:13).
Une des conséquences du pouvoir exercé par cette autorité privée concerne la
souveraineté de l’Etat. En effet, l’influence d’une telle coopération entre les acteurs du
secteur privé peut devenir « autoritaire ou de type gouvernemental, même dans la sphère
internationale, dejîant ainsi nos notions du caractère de l’autorité politiqite elle—même»
(Cutler, 1999: 6). Ce phénomène amène encore à repenser les frontières entre le public et
le privé et à établir ce qui revient à l’Etat et au marché. L’expansion du privé induit la
réflexion sur l’avenir de la vie publique et de la démocratie en même temps qu’elle
suscite l’inquiétude sur la gestion mondiale des ressources et des inégalités.
Commençons par définir dans les termes des auteurs trois critères de cette autorité
internationale privée: “First, those subject to the rules and decisions being made by
private sector actors must accepi them as legitimate, as the representations of experts
and those “in authority “. Second, there should exist a high degree ofcompliance with the
rules and decisiomis. Third, the private sector must be empowered either explicitÏy or
implicitly by governments with the right to make decisions for others” (Cutler, 1999: 19).
29 Hall parle « Market authority» pour désigner ce phénomène (Hall, 2005).
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Il convient également de préciser les définitions de plusieurs termes: l’autorité, la
légitimité et le pouvoir. L’autorité se distingue du pouvoir par le fait qu’elle est la
combinaison du pouvoir et de la légitimité. La légitimité est une qualité relationnelle
subjective qui instaure le respect normatif envers une règle ou une institution, tandis que
le pouvoir est basé sur la coercition (Nôlke, 2003: 2).
L’autorité internationale privée est l’ensemble de six types d’arrangements coopératifs
entre les compagnies au niveau global entrepris par le secteur privé dans le but d’assurer
la rentabilité de la production3° : les normes et les pratiques industrielles informelles, les
entreprises de coordination de services, les alliances de production, les cartels, les
associations commerciales (Business associations) et les régimes privés (Cutier, 1999).
Les normes et les pratiques industrielles informelles sont un cas particulier de coopération
dans la mesure où les comportements des acteurs convergent de manière informelle et
non-officielle dans le but d’atteindre des intérêts communs. Les différentes pratiques
commerciales sont le fruit d’une évolution des interactions aboutissant à des normes
spontanées répondant aux besoins de coordination d’une industrie donnée.
Les entreprises de coordination de services ont comme fonction première de coordonner
le comportement d’autres entreprises par l’établissement de standards renforcés par des
codes de conduite (Cutler, 1999 : 10). Il s’agit des «lois multinationales, des assurances,
et des sociétés de conseil en gestion» (Cutler, 1999 :10) ainsi que des «agences de
notation, des investisseurs institutionnelles, des Bourses d’échanges et des banques
d’investissement » (Nôlke, 2003 : 9). Ainsi, des assureurs se baseront sur ces standards
pour traiter avec leurs clients qui s’adapteront à ces normes du fait de leur légitimité et de
leur utilisation répandue. Les agences de notation (endettement et obligation) ont une
importance particulière car elles contribuent très concrètement à l’orientation des
pratiques commerciales (Cutler, 1999; Sassen 2000; Nôlke, 2003 ; Thirkell-White
2006). En émettant un avis sur la valeur d’une obligation ou d’une entreprise, ces
30 Robert Keohane définit la coopération comme l’ajustement actif du comportement pour atteindre des
objectifs mutuels (in Cutter, 1999 :7).
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compagnies ajustent les comportements des acteurs du marché et produisent des effets de
véto, empêchant par exemple une transaction avec une entité commerciale négativement
notée. La production de leurs recommandations et classements est un élément primordial
du fonctionnement capitaliste global, sortant ainsi du cadre de contrôle direct des
gouvernements et agissant comme des «institutions quasi-régulatrices» (Sinclair, 1999
15 9) .
Les alliances de production32 se distinguent de trois manières: les partenariats
stratégiques, les joint ventures et les réseaux (Cutler, 1999 : 11). Le regroupement de
plusieurs acteurs dans une industrie est une des conséquences de la compétition
globalisée, qui nécessite une coordination plus élaborée dans une logique de marché
global.
Les cartels sont des organisations formelles entre trois producteurs ou plus qui
coordonnent leur production et leurs prix. Il s’agit de limiter la compétition parmi les
acteurs pour limiter les effets du marché et maximiser les profits (Cutler, 1999 :12). La
distinction avec les alliances de production peut être difficile en raison des structures
complexes des multinationales, ce qui est directement lié aux lois sur le monopole.
Les associations commerciales (Business Associations) sont un élément essentiel dans la
description de l’autorégulation du secteur privé, de par leur visibilité au sein du paysage
politique et leur légitimité parmi les acteurs du marché. Il y a un premier type que l’on
appelle les organisations autorégulatrices (Cutier, 1999: 12):
“These legaÏÏy constituted organizations develop and enforce binding obligations
on their members and often for the industiy as a whole. They often are professional
organizations, and they formalize the norîns and practices of the profession or
industîy. They constitute an important form of seif-regulation, in which the
members agree to ineet set standards, subject themseÏves to monitoring by the
association, and even alÏow themselves to be punished for violations. For
31 Au niveau global, deux agences dominent Moody ‘s Investors Services et Standard and Poor ‘s Ratings
Group. Au niveau européen, il s’agit de IBA Finch et Euivnotation. (Sassen, 2000 : 381)
32 Egalement “Subcontractor ReÏationshps and CompÏementaiy Activities” (Cutler, 1999: 11).
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professionals, the association provides a “seal of approval” for their behaviour
that is vitalfor success when reputation is particularty important.”
(Cutier, 1999: 12)
Le second type se définit comme des organisations représentatives qui établissent
également des standards33 et des normes, mais qui agissent dans le système politique pour
assurer les intérêts de leur industrie34. Il y a alors une interaction formelle entre le privé et
le public dans la discussion de politiques industrielles et économiques, consacrant
l’autorité indéniable du Marché et la nécessité de l’Etat de le consulter.
Les régimes privés présentent une différence avec les cinq précédents types
d’arrangements coopératifs, par leur dominance et la largeur de leurs activités, et par le
fait qu’ils peuvent inclure d’autres arrangements coopératifs. Rappelons que le régime
privé se définit comme « un complexe intégré d’institutions formelles et informelles qui
est une source de gouvernance pour un ensemble de questions économiques» (Cutier,
1999 :13), et consiste en des « principes, des normes, des règles et des procédures des
prises de décisions autour desquelles les attentes des acteurs convergent dans un champ
donné d’application» (Krasner in Cutler, 1999: 13). Ils sont le résultat de négociations et
d’interactions entre les entreprises d’une industrie et incluent des Business Associations
au niveau national et international. La formulation de règles et de procédures en cas de
litiges est une dimension régulatrice globale exerçant une forme alternative à l’Etat et à sa
souveraineté judiciaire (Cutler, 1999 ; Sassen, 2000 ; Cutler, 2001 ; Nôlke, 2003
Thirkell-White: 2006). Les vingt dernières années ont connu une augmentation des
centres d’arbitrages internationaux qui ont été institutionnalisés « comme la méthode
contractuelle dominante pour la résolution des litiges commerciaux transnationaux»
(Sassen, 2000 : 381). Ces arbitrations privées, en même temps qu’elles renforcent le
pouvoir des corporations sur l’Etat, permettent à deux partenaires commerciaux
internationaux de ne pas s’inscrire dans un de leurs systèmes judiciaires, l’enjeu étant
notamment la confidentialité des informations vis-à-vis de l’Etat.
La création de standards se comprend comme la réduction du chaos inhérent au capitalisme industriel,
l’apport de la stabilité et la réduction de l’incertitude : « the sine qua non ofcapitalistprosperlly » (Noble,
1979, in Salter, 1999 t 102).
Par exemple, La Chambre Internationale du Commerce.
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L’ «International Frivate Authority » provient à la fois des interactions entre entreprises
et des interactions entre les entreprises et I’Etat, s’inscrivant dans trois dimensions
d’explication : l’efficacité, le pouvoir et l’histoire35.
Tableau 3 — Explications diversifiées de l’émergence de l’autorité privée
What ai-e the causes ? Inteifirms interactions State-firms interactions
Efficiency gains Institutions may reduce States delegate regulatory
transactions costs among firms fimctions to a more efficient
private sector
Power and domination Firms use institutions to control Finns use institutions to capture
markets and exciude new entrants state regulators, undermïne
regulations, or to enhance their
abiÏity to use the state against
other actors
Epochal, systemic, or historical A long-range expansion of Globalization undermines the
change markets increases the demand and authority of the state and enhance
capacity for persistent interfirm the demand and capacity offirms
cooperation. and thus private to produce new forms ofprivate
authority authority in its place
(Source: Cutier, 1999: 339)
Le secteur privé a toujours eu le désir de s’organiser lui-même sans être gêné par l’Etat.
La tradition libérale a comme solution d’encourager les marchés compétitifs et
d’empêcher une trop forte concentration des acteurs par des lois anti-monopoles, tout en
limitant le rôle de l’Etat et facilitant l’économie de marché. On constate aujourd’hui une
convergence des modèles capitalistes qui s’explique notamment par la diffusion globale
des standards et Business Associations ainsi que par l’institutionnalisation des processus
intergouvernementaux des Etats, comme réponse à la mise en question de leur
souveraineté politique et économique. Nous assistons à une modification structurelle de la
gestion économique globale, de par la répartition géographique et institutionnelle de
l’autorité, mais aussi en raison de la redéfinition des relations entre les secteurs privé et
public. La crise du mode d’accumulation fordiste et du modèle keynésien ont déclenché
les processus de libéralisation, de privatisation et de dérégulation qui aboutissent
maintenant à un stade supplémentaire de l’indépendance du marché : la maîtrise des
technologies de communication qui renforcent ces trois principes de la globalisation pour
Voir annexes 3 pour une comparaison détaillée des avantages de I’Etat et des entreprises dans la
gouvemance.
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rendre possible un autre degré de l’autonomie, l’autorégulation. La «nouvelle
architecture financière internationale» (Thirkell-White, 2006) soulève des enjeux
concernant la souveraineté étatique et la dialectique entre le privé et le public, en même
temps qu’elle nous interpelle sur l’évolution des sociétés dans la postmodernité36. Cette
diminution de la souveraineté de l’Etat dans la gouvernance économique globale peut
réduire la marge de manoeuvre de la société dans les orientations générales que l’on
souhaite donner au déroulement de notre humanité.
5.5 Une nouvelle gouvernance économique globale
L’augmentation de la capacité du secteur privé transnational a comme conséquences une
redéfinition de la conception de l’Etat dans sa capacité de régulation de l’économie ainsi
qu’une réflexion sur le principe de la gouvernance. Jan-Erik Lane pose en effet une
question pertinente: “In the global economy the ,nultinational corporations (!vll\Tcs play
a najor role (...) A crucial qîtestion is Ïiow thev are to be regulated, since governments
are restricted to national legislation” (Lane, 2002: 11).
James N. Rosenau parle de la fin de l’ère de la politique internationale
— où les Etats
dominaient la scène globale - pour constater actuellement celle de la « politique post
internationale» dans laquelle les Etats doivent partager le pouvoir sur la scène mondiale
avec les organisations internationales, les corporations et les mouvements transnationaux
(McGrew, 1996: 475). Il relativise
— par rapport aux autres globalistes - l’idée de la fin
de l’Etat et explique que cette période de «politique post-internationale» comporte deux
mondes s « the state-centric and the inulti-centric. ». The state-centric world est une
société des Etats dans laquelle la diplomatie et le pouvoir national restent les variables
critiques ; et Hie inulti-centric world est un monde se comprenant ainsi : « inultfarious
orgw7izations, groups, and individuals, each pursuing its own interests, create an ever
more intricate web of transnational relations, structures, and interactions whicÏi are
outside the control of anv single nation—state and which constitute a kind of hyper—
A la lumière des idées de Polanyi, il semble pertinent de se demander si l’économie de marché, malgré
une formidable évolution, n’est pas en train de renverser le rapport d’encastrement social en remettant la
société au service de l’économie, alors que l’inverse devrait utopiquement être en vigueur.
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pÏuralist transnational society » (McGrew, 1996 : 484). Ces deux mondes interagissent
entre eux, posant comme source de l’équilibre mondial la négociation plutôt que la
stabilité.
Saskia Sassen souligne le rôle crucial des organisations intergouvernementales et des
mouvements transnationaux, tout en mettant en avant le rôle essentiel des Etats dans un
contexte globalisé. Elle considère d’un côté « l’existence d’un énorme ensemble de lois
qui sécurise la territorialité des États nationaux », et d’un autre côté « la considérable
institittionnalisation des droits des entreprises lion-étatiques, des transactions
transfrontalières et des organisations supranationales » (Sassen, 1999: 158). Le concept
de la souveraineté se trouve être relocalisé dans les autorités supranationales et les
systèmes de corporations privatisées, ce qui se traduit par une dénationalisation de la
souveraineté étatique (Sassen, 1999 :160). Rejoignant Rosenau, Sassen constate non pas
la fin de la souveraineté des Etats mais une modification du caractère exclusif de sa
compétence. L’Etat-nation a encore un rôle à jouer en garantissant les droits du capital
global, mais aussi grâce à ses institutions qui sont les relais nécessaires aux mouvements
transnationaux, comme les banques centrales.
Pour analyser l’impact de l’expansion transnationale du secteur privé sur la souveraineté
de l’Etat, les positions sceptiques et globalistes tracent un portait de la situation qui
semble être trop radical pour en faire un moyen d’analyse utile. Steve $mith37 présente
une troisième tendance «transformationalist », dans laquelle se situent notamment
Rosenau et Sassen, qui expliquent de manière plus pragmatique la relation et le rôle de
l’Etat vis-à-vis du secteur privé. Je me situe dans ce courant d’explication qui constate
bien un déclin de la capacité de l’Etat sans pour autant nier le rôle primordial
— bien que
transformé - que les gouvernements peuvent et doivent exercer. Sassen pose
premièrement le constat que l’évolution de l’économie globale et les nouvelles
télécommunications — et les réseaux
- ont reconfiguré les institutions fondamentales aux
processus de la gouvernance : il s’agit ici d’une déstabilisation des institutions. Ensuite, le
Smith, Steve (2001), GlobaïL-ation and the governance ofspace: a critique ofKrasner on sovereignty,
International Relations ofthe Asia-Pacific, Volume 1(2001), p. 199-226.
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nouveau système économique centré sur les flux transfrontaliers et la télécommunication
globale a affecté deux facettes de 1’Etat-nation: la souveraineté et la territorialité
— c’est-
à-dire la dénationalisation du territoire national (Sassen, 1996).
Nous venons de voir comment le secteur privé a acquis une importance globale suffisante
pour prendre des initiatives de régulation et agir sur une base transnationale. Nous allons
maintenant nous intéresser à la plateforme B2B Covisint qui illustre une dimension
nécessaire de l’autorégulation la confiance.
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CHAPITRE 6
L’ECHEC DE COVISINT : CONCURRENCE ET MANQUE
DE CONFIANCE
6.1 La recherche d’un mode de production
CO-VIS-INT:
Le 25 février 2000, DaimlerChrysler,
• co
— Communicate, Collaborate, Connect
Ford Motor Company et General Motors • VIS — Visibility, Vision
fl’1T — Integrate, International
annoncent le lancement d’un proj et de
collaboration destiné à la création d’une place de marché électronique internationale B2B.
Les «Big Three », acteurs majeurs de l’industrie automobile38, mettent alors en place un
projet de grande envergure, auquel s’ajoutent en avril 2000 Renault-Nissan, puis le
groupe PSA Peugeot-Citron en mai 2001, l’aspect technologique étant assuré par
Commerce One et Oracle. Covisint LLC (décembre 2000) est le produit d’unejoint
venture réalisée par les cinq constructeurs et les deux partenaires technologiques. Les
«Big Three» restant cependant les actionnaires majoritaires de l’opération. Le coût de
l’investissement fut de 500 $US millions, ce qui fut justifié par l’optimisme des
estimations de rentabilité. En effet, les cinq constructeurs comptabilisent un volume de
transactions entre entreprises qui s’élèvent entre 250 et 300 $US milliards, ce qui signifie
que si toutes ces transactions passent par cette nouvelle plate-forme B2B, le succès serait
largement assuré. Les conséquences seraient l’adoption de Covisint par toute l’industrie
de l’automobile et la création de nouveaux standards technologiques et commerciaux.
Le consortium Covisint avait pour objet de constituer une solution globale d’échange
avec les fournisseurs du secteur automobile, autour d’une plate-forme Internet qui est une
IEMP verticale commune aux grands constructeurs, cela afin d’éviter une dispersion des
initiatives et une multiplication des systèmes. Ce réseau de multiples entreprises
partenaires comprenait les fabricants d’équipement original (OEM : Original Eqïtipinent
38 Ils représentent 58 % des ventes aux USA, les autres 42 % se répartissant entre les constructeurs
européens et asiatiques (Gereffi, 2001 : 1623)
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Manufacturer), les fournisseurs et divers sous-traitants, les transporteurs et les
concessionnaires ou détaillants. Covisint réunissait jusqu’à 22 000 entreprises dans 96
pays, ce qui constituait un immense potentiel en terme de réseau d’entreprises. Il y avait
en plus du concept de la place de marché électronique la volonté de créer un
rassemblement des acteurs de l’industrie automobile autour de Covisint pour tendre vers
un nouveau mode d’organisation de la production. Par exemple, un concessionnaire
commandant 10 voitures à l’OEM Ford par voie électronique reçoit automatiquement de
l’OEM, l’accusé de réception de sa commande qui est alors traitée sous forme de
programme de production, d’acheminement et de facturation, spécifiant les pièces à
fabriquer auprès de chacun des fournisseurs internes et externes qui alimentent alors
l’OEM pour assurer la fabrication des voitures, et finalement la livraison au
concessionnaire par l’intermédiaire d’un transporteur.
Tableau 4
— Les principaux membres de Covisint
Constnicteurs américains GM. Ford. Daimler-Chrvsler
Constructeurs européens Damiler-Chrysler, Renault. PSA
Constructeurs japonais Nissaii. Mazda Mitsubishi, Isuzii. Subant Honda
Equipementiers américains Delphi Visteon, Dana. Lear. Magna Johnson Controls.
Arvin Mentor. Federal Mo&ul
Equipementiers européens Siemens, BASF Autoliv
Equipementiers japonais Deuso. Yazaki
Fabricants de pneumatiques Michelin
Source : Eurostaf (2001)
(Source: Tran, 2002 : 8)
Elle offrait jusqu’en 2003 les services suivants : un portail Internet, un catalogue
électronique en ligne, des outils de gestion et de recherche en ligne, une messagerie, un
système d’enchères en ligne et un outil Web-EDT. Covisint apportait ainsi la promesse de
rendre plus efficace le fonctionnement global de l’industrie automobile, ce qui serait
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rentable pour tous les acteurs : les constructeurs39 (clients) et les fournisseurs. Il est
possible de rassembler ces services en trois catégories principales (Bailey, 2001 : 4):
1. les enchères en ligne (virtuelles) et les catalogues en ligne.
2. les programmes de développement de produits (collaboration collective et
interactive de recherche dans la création de nouvelles technologies).
3. l’évolution de la chaîne d’approvisionnement (baisser les coûts et augmenter la
productivité de la construction à la livraison).
6.1.1 L’évolution de Covisint : des ambitions ratées
Il est aujourd’hui largement accepté que les ambitions de départ de créer un changement
radical dans le secteur automobile n’ont pas été réalisées. Malgré l’implication des
acteurs principaux de l’industrie, Covisint n’a pas tenu ses promesses et a même servi
d’exemple aux détracteurs du concept des IEMP (Internet Electronic Market Place). J’ai
commencé mes recherches sur Covisint avec l’hypothèse de base selon laquelle
l’intégration d’une industrie par un système de réseaux par Internet était une source
théorique d’efficacité. L’étude plus détaillée du secteur automobile a rapidement
démontré que le modèle des relations entre les constructeurs et les fournisseurs était basé
sur un mode latent de relations conflictuelles que Covisint ne pouvait pas forcément
résoudre par la proposition d’un standard de transactions électroniques.
Les relations entre les constructeurs et les fournisseurs avant Covisint
- 70’s : stratégie flexible; contrats à court-terme pour minimiser les coûts.
- 80’s : compétition et globalisation ; baisse des coûts et augmentation de la qualité.
- 90’s : augmentation de la mécanisation ; augmentation des contrats à long-terme et
baisse du nombre de fournisseurs de rang 1.
Les prévisions de Covisint établissaient une baisse de 6 % du prix de construction d’une unité
automobile.
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Revenons tout d’abord sur la débâcle de Covisint. Après avoir abandonné en octobre
2003 l’activité des catalogues en ligne, la place d’enchères en ligne est vendue un mois
plus tard à FreeMarket Inc qui récupère les contrats réalisés par Covisint40. En février
2004, Covisint est racheté entièrement par Compuware Corporation.
“Infiated ambitions, a vague business model, insïfficient supportfrom the sponsors and
a Ïack oftntst and acceptance among automotive suppliers leU tofaiÏure.”
(“Covisint
— 4years later”, in E-Business W@tch, 2004: 1)
Au niveau financier, Covisint n’a pas réussi à être rentable: les 250 SUS milliards
générés par l’agrégation des transactions entre entreprises par les «Big TÏiree» devaient
théoriquement rapporter 5 milliards de revenus pour Covisint. Après deux ans, les
revenus étaient de 6 millions par mois alors que les dépenses mensuelles s’accumulaient
graduellement en millions, ce qui laissait présager un seuil proche de la non-rentabilité.
Le nombre d’employés est passé de 420 en 2000, à 270 en 2002, puis à 100 en 2004. La
direction a subi une succession de trois PDG en 2002-2003, contribuant à l’instabilité
interne et à la perte de confiance des partenaires.
Covisint a proposé des services d’échanges dans trois domaines opérationnels:
l’approvisionnement (notamment les enchères), le développement en collaboration de
nouveaux produits et la gestion de la chaîne d’approvisionnement. Le danger de proposer
un service aussi complet est de tomber dans la «spécialisation dans tout» (E-Business
W@tch, 2004 :2), ce qui équivaut à une stratégie trop globale sans une direction précise
de l’orientation d’un service. La start-up n’a donc pas réussi à rassurer les acteurs
économiques pour les convaincre d’adhérer à la plate-forme, qui imposait finalement le
choix du «tout ou rien ». Et il s’agissait justement des activités stratégiques des
constructeurs et des fournisseurs, à savoir les enchères, les catalogues et les outils de
développement. L’abandon des standards est difficile à réaliser, même pour les
constructeurs affiliés à Covisint qui n’ont pas forcément joué le jeu d’utiliser
complètement leur propre plate-forme (E-Business W@tch, 2004 :2).
40
est étonnant de constater ce rachat, car FreeMarket Inc ne semblait pas du tout être un concurrent de
taille lors de la création de Covisint.
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Les outils de développement qui devaient apporter une plus grande efficacité dans la
conception d’automobile n’ont visiblement pas du tout été un succès. Covisint a lancé
MatrixOne en septembre 2001, un outil collaboratif en temps réel de gestion de projet
pour aider les constructeurs à créer une voiture en 12 mois. Cependant, ces derniers ont
gardé leurs programmes, ce qui contribuait encore un peu plus à la perte de réputation de
la plate-forme qui voyait les constructeurs (pourtant les premiers bénéficiaires théoriques
de Covisint) s’éloigner des différents services proposés. En plus du fait qu’ils possédaient
leur propre plate-forme antérieure à Covisint, les constructeurs ont eu de la difficulté à
partager publiquement leurs informations stratégiques.
Un aspect important de l’échec de Covisint réside dans le système d’enchère en ligne,
l’IEMP n’a en effet pas réussi à convaincre les fournisseurs d’adhérer au modèle
développé par les constructeurs. Et c’est justement le problème, il ne s’agit pas d’un site
hôte indépendant qui propose une médiation neutre, mais ce sont les clients qui se sont
organisés pour créer un système dont ils seraient les premiers avantagés. D’où en résulte
une méfiance compréhensible de la part des fournisseurs qui craignaient un système
biaisé â leur désavantage41. Et la tendance confirma les craintes. La place de marché
provoqua deux conséquences du côté des fournisseurs s la baisse des prix et la mise en
concurrence des fournisseurs de différents niveaux.
La baisse des prix des fournisseurs, par l’effet de mise en concurrence des acteurs dans un
système d’informations plus accessibles, a provoqué des difficultés à recruter de
nouveaux fournisseurs plus petits, ce qui s’est traduit par un manque d’efficacité de la
place de marché, qui n’a pas réussi à atteindre une masse critique en attirant les petits
fournisseurs.
41 existe une tradition centenaire de méfiance des fournisseurs envers les constructeurs qui essaient de
forcer la baisse du prix global au détriment de la marge de profit des fournisseurs. Covisint a été perçu dès
le début comme une nouvelle offensive contre les fournisseurs.
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“What they rnisjudged was the tevel ofdistrust that suppliers may have hadfor the
auction business”, said Compuware’s chairman and CEO, Peter Karmanos Jr., “Nobody
likes auctions. I don ‘t like auctions either.”42
Les fournisseurs de rang 1 (F1) ont toujours été les intermédiaires entre les constructeurs
(C) et les fournisseurs des rangs inférieurs, ce qui leur assurait leur marge de profit. Les
f1 ont développé leur système de relations avec les constructeurs sur la base des
Electronic Data Interchange (EDI), que seuls les Fi avaient la possibilité de mettre en
place en raison du coût financier. Les Fi assurent ainsi le relais de l’information à travers
la chaîne d’approvisionnement.
La technologie Internet a donné la possibilité aux Fi de créer leur propre portail,
accessible désormais à l’ensemble des petits fournisseurs, ce qui a permis de développer
considérablement les échanges internes de la chaîne d’approvisionnement. Mais Internet a
permis également la création de Covisint qui a offert aux fournisseurs de rangs inférieurs,
auparavant négligés par les constructeurs, de pouvoir se connecter à la plate-forme et de
rentrer théoriquement en contact direct avec les constructeurs. Cela bouleverse tout le
système établi depuis une trentaine d’années, avec le résultat immédiat d’une baisse des
prix favorable aux constructeurs (qui ont donc élaboré Covisint).
Les fournisseurs entrent alors en compétition pour la sauvegarde de leurs relations
commerciales avec le niveau supérieur, tout cela dans une ambiance de méfiance envers
Covisint. Les constructeurs, ayant tout d’abord bénéficié d’une baisse des prix en raison
de cette restructuration, vont également redouter de perdre définitivement leur partenariat
de longue date avec leurs f I. Il s’ensuit en effet une instabilité générale qui va se traduire
par une baisse de la participation les fournisseurs ont gagné la bataille contre Covisint.
42 SiliconValley.com, Febniary 5, 2004 in” CoWsint
— 4 years later “, E-Business W@tch, 2004: 3.
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La plate-forme entretenait d’un côté un aspect de collaboration entre les constructeurs et
la chaîne d’approvisionnement dans la création de nouveaux produits, mais aussi un
rapport financier compétitif tout en voulant s’imposer comme le standard universel de
l’industrie automobile dans tous les secteurs de la production à la distribution. Il était
difficile, apparemment impossible, de concilier à la fois une logique de concurrence et
une logique de partenariat (TRAN, 2001 12). Le contrôle dc l’information est ainsi
l’enjeu entre les constructeurs, qui voulaient contrôler toute la chaîne
d’approvisionnement à travers Covisint, et les fournisseurs de rang 1, qui n’acceptent pas
de voir se dissoudre leurs réseaux dc petits fournisseurs, développés depuis longtemps.
• Fi : fournisseurs qui font plus qu’envoyer des éléments aux constructeurs, ils
assemblent des parties entières (comme les sièges).
• F2 fournisseurs plus petits qui font des pièces directement pour les Fi, mais
aussi pour les constructeurs.
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Idéalement, Covisint devait réussir à maintenir la hiérarchie entre fournisseurs Four
assurer la confidentialité des échanges et entretenir le système de profits des fi qui
avaient donc un pouvoir important dans l’adoption globale d’un tel standard:
Figure 11 - Structure idéale entre la chaîne d’approvisionnement et les
constructeurs
La FederaÏ Trade Commission (FTC), organe américain équivalent du Conseil de la
concurrence en france, a rendu son avis sur Covisint le li septembre 2000. La fermeture
de l’enquête s’est conclue par une permission accordée aux fondateurs de Covisint de
poursuivre le développement, étant donné qu’aucun élément ne laissait présager que cette
plate-forme B2B violait les dispositions légales concernant la concurrence et le
monopole. Cependant, la Commission a clairement stipulé qu’une action future restait
possible si l’évolution de la place de marché s’avérait aller à l’encontre des dispositions





6.1.2 Covisint : monopole ou concurrence?
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le développement de son projet. Ce fut néanmoins la première fois que la FTC se
prononça sur une place de marché électronique.
Nous avons vu précédemment comment la mise en réseau commun affecte les acteurs de
manière positive ou négative. La baisse globale des prix, et donc du profit des
fournisseurs, signifie-t-elle une situation tendant vers le monopole des constructeurs, ou
alors est-ce la fin du monopole des fournisseurs de rang 1 sur les rangs inférieurs? La
question plus générale est de savoir si la place de marché B2B est un système commercial
qui renforce la concurrence ou qui l’entrave. Bailey distingue cinq aspects pro-compétitifs
liés à Covisint (Bailey, 200 1)
1. Covisint permet aux entreprises utilisant des systèmes différents de pouvoir interagir
entre elles, ce qui évite la duplication des ressources et permet aux petits fournisseurs
de se connecter à une IEMP et non pas à plusieurs. Les clients ont ainsi accès à une
plus grande comparaison des offres et des prix.
2. L’Internet permet un système de communication plus efficace grâce à la diffusion des
informations à faible coût, malgré l’augmentation des risques d’une coordination anti
compétitive des prix.
3. Covisint permet de baisser les prix par la «désintermédiation» des différents
niveaux. Cependant cette baisse a comme conséquence de remettre en cause le rôle
des fournisseurs de niveau 1, réorganisant ainsi la chaîne d’approvisionnement au
profit de certains acteurs, ce qui peut concerner la loi sur le monopole suivant la
manière dont le changement s’effectue.
4. Covisint élimine une partie des coûts hors ligne (ce qui n’est pas spécifique à
Covisint).
5. L’objectif à long-terme de la plate-forme pourrait être la collaboration dans la
recherche automobile, par exemple les nouvelles énergies.
u Ces aspects font référence aux concepts de base de Covisint, qui ne sont plus en vigueur aujourd’hui,
comme nous allons le voir plus loin dans ce travail.
On peut alors se demander si l’accès de tous les acteurs à toutes les informations fait tendre vers l’idée
d’un « marché parfait ».
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Si Covisint était devenu incontournable dans l’industrie automobile, les autorités auraient
eu beaucoup de difficultés à déterminer si cette place de marché est une concentration ou
une coopération d’entreprises. Comment déterminer si le partage d’informations, au
niveau auquel Covisint voulait l’élaborer, sert à une entente commune sur une stratégie de
baisse de prix? Il y a plusieurs éléments qui doivent faire l’objet d’une attention soutenue
dans ce domaine de la concurrence (DeLong, 2001 : $0) : la fixation des prix, la création
d’une force de monopole sur le marché, la discrimination ou l’exclusion de certains
acteurs hors de la plate-forme, et finalement la liberté des acteurs de pouvoir utiliser une
autre plate-forme.
6.1.3 Covisint aujourd’hui
Les activités pratiquées actuellement par Covisint ne sont plus les mêmes que celles
envisagées à sa création. L’échec et le rachat de la plate-forme par Compuware
Corporation a changé les perspectives stratégiques tout comme cela a détaché les intérêts
de Covisint avec ceux des constructeurs automobiles à l’origine du projet. Les enchères,
les catalogues et les outils de recherche en collaboration ont été abandonnés ou revendus.
Thomas Stallkamp, ancien président de Chrysler Corporation, s’exprima sur Covisint en
septembre 2005 Covisint was a horrible idea. Nobody thought it through. Data
exchanges are fine, but Covisint and the way it was doue was an absoÏute faiÏure —it
;iever got off the groïind.
Covisint s’est désormais reconverti au niveau des services proposés pour la gestion de la
chaîne d’approvisionnement, notamment à travers l’industrie des soins de santé, afin de
faire valoir son expertise technologique dans un autre système de réseau. Covisint a
également décroché un contrat lors du récent outsourcb?g46 de General Motors. Covisint
agit aujourd’hui dans trois secteurs d’activités dans le cadre de solutions informatiques
B2B:
La messagerie et les services Internet
www.1oeisticstoday.com; septembre 2005.
46 La délégation de la gestion informatique à d’autres entreprises spécialisées, généralement dans un pays
moins cher.
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• La sécurité des identités électroniques
• Le développement de portail Internet pour les entreprises
L’actuel PDG de Covisint, Bob Paul, annonce en 2005 des prévisions de revenus de 80
100 millions $US dans les deux prochaines années, ainsi que les signatures de contrats
avec dix-huit entreprises depuis le début 2005 (Dietderich, 2005). Le nombre d’employés
devait passer à 200 cette année, alors que la compagnie n’en comptait que 100 au moment
du rachat par Compuware. Il existe six produits proposés actuellement par Covisint:
1. Covisint Connect: Ce produit est une offre de connectivité entre les entreprises
inscrites, dont le principal attrait est l’échange de messages et d’informations sécurisés
sur différents systèmes, dont l’EDI. Cela signifie qu’il est possible pour une entreprise de
communiquer par ce système avec des connexions EDI standards. Toutefois, ce produit a
des capacités plus étendues que l’EDI.
2. Covisint Supplier Connection (WEB-EDI): Cela s’adresse aux petits fournisseurs en
leur proposant les même éléments que l’EDT, mais sur une base technologique Internet et
donc moins chère. Les clients peuvent donc communiquer par EDI avec leurs partenaires
avec une simple connexion Internet et un abonnement au produit
3.Covisint Gateway: Il s’agit d’un système complémentaire augmentant la sécurité des
transmissions par un système de pare-feu perfectionné.
4. Covisint Identity Management: Chaque utilisateur affilié ou partenaire d’une
entreprise cliente peut bénéficier d’une meilleure sécurité grâce à un point d’accès unique
sécurisé.
5.Covisint Communicate: Ce produit offre un portail Internet de communication entre les
entreprises. En ce sens, il procure une infrastructure pour le partage d’informations sur
une base proche de l’idée initiale du projet, cela à une échelle plus réaliste.
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6.Covisint Business Now: Ce dernier produit propose une gamme plus complète de
services et applications orientés vers le business.
Alors que Covisint voulait englober une industrie entière pour imposer une norme
d’usage technologique et commerciale, le concept de Covisint se recentre maintenant sur
le service aux entreprises dans le développement de leurs stratégies en réseaux avec des
solutions informatiques B2B. Covisint peut faire valoir une expertise technique dans la
communication entre entreprises, et c’est précisément ce qu’elle semble avoir compris
depuis deux ans. L’extension des techniques de communication à l’industrie de soins de
santé est une initiative qui mérite d’être suivie47. Dans l’univers récent des IEMP et
d’internet, les projets d’envergure, comme l’a été Covisint, semblent servir d’ajustement
aux autres acteurs attentifs de l’industrie concernée. L’IEMP est encore un phénomène
récent en cours d’analyse qui offre des possibilités énormes, mais qui demandent à être
comprises et régulées pour exploiter pleinement les possibilités d’intégration des
processus de la chaîne d’approvisionnement.
“ Covisint a notamment un contrat avec the Blzie Cross Blue Shield ofMk’higan.
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CHAPITRE 7
L’ADOPTION DES PLACES DE MARCHE
ELECTRONIQUE DANS LA CHAINE
D ‘APPROVISIONNEMENT
7.1 La gestion de la chaîne d’approvisionnement (« supply chain
management »)
Le commerce électronique B2B et les places de marché électronique (IEMP)
impliquent un changement dans la gestion de la chaîne d’approvisionnement (« suppÏy
cliain management ») qui se définit comme « la gestion d’un ensemble entier de
processus commerciaux qui produit et livre des produits et services ait client final »
(Grieger, 2004: 80). Il s’agit d’un processus organisationnel interne à une entreprise, qui
se base sur le concept de mise en réseaux des processus commerciaux par des solutions
informatiques B2B. La figure ci-dessous donne des exemples de processus commerciaux
fraités électroniquement décrivant la chaîne logistique.
Figure 12





Source: Cooper et aL t 1997)
(Source: Gneger, 2004: 81)
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L’enjeu est d’intégrer les processus offerts par une IEMP dans les mécanismes de gestion
de la chaîne d’approvisionnement, de manière à tendre vers l’utilisation la plus
automatisée possible. De prime abord, il semble possible de relever une efficacité en
raison du potentiel d’accès à de nouveaux partenaires. Cependant, la mise en réseau
ouvert de tous les fournisseurs de différents niveaux crée une concurrence d’un genre
nouveau qui trouble les intérêts préétablis et les accords précédents entre les acteurs. Il y
a des obstacles à différents niveaux qui rendent cette intégration plus compliquée que
prévu. Premièrement, un risque stratégique réside dans le partage d’informations
ouvertes, ce qui inquiète particulièrement les participants des IEMP ouvertes. L’obstacle
technologique est lié aux coûts d’investissements dans des systèmes de communication,
ce qui concerne en premier lieu les petites et moyennes entreprises (PME) pour lesquelles
l’évolution vers une solution informatique intégrée peut représenter tant une opportunité
de réussite qu’un risque face aux grosses entreprises dominantes dans le même secteur.
Figure 13
— Les 4 étapes de l’intégration des TIC dans les affaires
(Source: Caloghirou, 2003 :3)
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Un autre aspect complique l’intégration de ces processus: les enchères. Il est effet
difficile d’intégrer un processus non-prévisible dans un processus qui exige une
prévisibilité et une stabilité des échanges. Le système des enchères pourrait néanmoins
permettre une complémentarité de l’approvisionnement, en plus des mécanismes
habituels de l’entreprise. Il faut ajouter que ce mode de transaction ne concerne pas toutes
les IEMP. Les différents types d’IEMP influent sur le potentiel d’intégration offert aux
entreprises suivant les fonctions proposées et par leur nature (ouverte ou fermée).
La gestion de la chaîne d’approvisionnement semble suivre une tendance vers
l’internationalisation des ressources, augmentant ainsi les flux transnationaux de biens,
services et capitaux.48 Il faut également noter que la technologie EDI reste encore bien
utilisée par les entreprises49 (19% des compagnies issues de sept pays européens contre
14% utilisant une technologie Internet XML50), par le fait que son intégration dans le
système d’approvisionnement est plus simple, aux dépens de l’ouverture à de nouveaux
clients par la technologie Internet51.
L’extraordinaire excitation provoquée par les TEMP six ans auparavant est remplacée
aujourd’hui par une réflexion sur ses capacités réelles à apporter un intérêt pour tous les
acteurs. L’évolution globale du phénomène n’a clairement pas tenu les promesses des
idéalistes de la première heure, sans toutefois avoir franchi la limite de non-retour. Ce
n’est donc pas le concept des IEMP qui est définitivement condanmé par les différents
acteurs économiques, mais force est dc constater que beaucoup de places de marché
électronique ont interrompu leur activité pour n’avoir pas réussi à rentabiliser leurs
services. Il ne reste ainsi des 1500 IEMP recensées en 2001 qu’environ 700 IEMP en
48 Voir à ce sujet: Overby, Jeffrey W. Mm, Soonhang (2001), International Supply Chain Management in
an Internet Enviromnent : a network-oriented approach to internationalization, in International Marketing
Review, Vol. 1$ (4), 2001, pp. 392-420.
Voir: Croom, Simon R. (2005), The impact of e-business on sïippfl’ chai,i management: an empii-ical
study ofkey developments, in International Journal of Operations and Production Management, Vol. 25 (1),
2005, pp.55-73.
° Voir “The European E-business Report 2005”, E-business W@tch.
‘ Il est important de rappeler qu’il existe aujourd’hui la technologie WEB-EDI qui est l’équivalent du
système EDI â la différence que son installation passe par Internet, ce qui diminue largement le coût
d’accès.
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juillet 200252. Plus de $0 % des places d’échanges B2B auraient disparu ou été acquises.
Le site E-marketservices53 en répertorie 72$ actuellement54. La fabuleuse croissance
IEMP ne s’est pas réalisée, cela en concordance avec une économie ralentie qui n’a pas
suscité la confiance des investisseurs dans les places de marché électronique. En 2003,
seulement 3% de toutes les compagnies de cinq pays européens (France, Allemagne,
Angleterre, Italie et Espagne) et 6 % des compagnies de plus de 250 employés
participaient à un IEMP (E-business Watch 2005). Les entreprises ont donc naturellement
redouté de s’investir plus concrètement et de prendre le risque de mettre en ligne leurs
relations précieuses entre clients et fournisseurs, cela sur un support devant faire ces
preuves.
Les entreprises ont toujours une énorme difficulté à partager leurs informations
stratégiques sur une plate-forme commune, malgré les technologies de sécurité
développées. L’incertitude générale quant à l’adoption des IEMP n’a fait que renforcer
l’effet de rupture et augmenter la méfiance d’intégrer son propre système interne. Le
cercle vicieux est en marche, car plus le nombre d’IEMP diminue, plus le risque et
l’incertitude augmentent. Mais le risque et l’incertitude affectent également à leur tour la
diminution des IEMP, et l’on peut alors se poser la question de savoir quelle est la
variable explicative et la variable expliquée. On peut distinguer trois types d’enjeux liés
aux IEMP (Murtaza et al., 2004: 330) : la concurrence (liée au monopole et à la
confiance), l’intégration des systèmes d’entreprises, la sécurité. Si l’utilisation des IEMP
n’a pas encore répondu aux attentes, l’utilisation du e-business B2B grâce aux solutions
informatiques B2B augmente considérablement. Selon E-business Watch (2005), 27%
des compagnies européennes utilisent ce mode de transaction pour l’approvisionnement,
19% utilisent des TIC pour les processus d’approvisionnement et 15% utilisent un
programme de gestion de la chaîne d’approvisionnement. Du côté de la vente en ligne,
10% des compagnies utilisent le e-business B2B, et 17% utilisent des TIC pour assurer ce
processus55.
52 Pembroke Consulting, in Electronic Business, janvier 2003; www.eb-mag.com
53http:!/www.einarketservices.com Il s’agit d’un site d’informations destiné aux entreprises, lancé par l’UE.
54Au 11 avril 2007, voir http://www.emarketservices.com/start/eMarket Directorv/index.html.
On ne retiendra pas ici les volumes de transaction 323 en ligne pour mesurer l’adoption du e-business en
raison du manque de fiabilité des estimations. Le point 9.3.2 de ce travail traitera de cette confusion des
systèmes de mesures.
71
Figure 14 — Entreprises achetant en ligne
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Dans une perspective d’avenir, la participation aux IEMP doit être analysée en termes
d’effets perçus sur la compétitivité des utilisateurs (Ordanini, 2005 : 99). Le succès d’une
IEMP ne dépend plus seulement du marché mais aussi de la valeur que le site
intermédiaire arrive à créer pour les participants en termes de qualité mais surtout en
arrivant à proposer des services supplémentaires.
Figure 16 — L’évolution de l’utilisation des solutions informatiques B2B:
(Source: e-Business W@tch, 2005: 14)
Les deux effets des IEMP, « l’exploitation du marché » pour les fournisseurs et la « force
de négociation» pour les clients, ne se révèlent pas être forcément égaux pour les
participants. C’est pourquoi le site hôte peut rétablir l’équilibre et compenser les effets de
la place de marché en proposant plus qu’une simple médiation (Ordanini, 2005 :107)56.
La valeur-ajoutée de la place de marché doit donc se comprendre selon trois effets
économiques (Ordanini, 2005 : 109): l’efficacité en ligne, le partenariat et la négociation.
Le e-business B2B évolue donc correctement par l’utilisation croissante des solutions
informatiques en ligne entre les acheteurs et les fournisseurs, mais les IEMP tardent à
prouver leur efficacité effective, la confiance étant la barrière la plus commune à
l’adoption des IEMP.
56 L’article donne l’exemple du site www.steeltrading.com qui agit dans le secteur du fer en proposant en
plus d’un place de marché, un service de transport des marchandises et une assurance d’exportation au
moyen d’une autre entreprise partenaire.
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7.2 Vers une régulation des places de marché électronique
Le cas de Covisint nous a montré que la confiance nécessaire à l’égard de la place de
marché n’a pas réussi à émerger, et que la plateforme a transformé le mode de
compétition et de concurrence entre les fournisseurs par le bouleversement de leurs
chaînes d’approvisionnement et de leurs alliances à long-terme. Covisint provoque
également l’attention des autorités à l’égard de la régulation d’un nouveau médium de
communication dans le domaine de la compétition et du monopole, mais suscite aussi la
volonté de mettre en oeuvre des dispositions favorisant l’utilisation et la productivité des
places de marché électronique (IEMP) dans une perspective de croissance économique
nationale et régionale. C’est dans cette optique que s’ouvre le débat sur la régulation des
IEMP. Elles ont des conséquences sur quatre domaines et acteurs relatifs au mode de
production:
• La gestion de la chaîne d’approvisionnement (les organisations en réseaux)
• La confiance (les acheteurs)
• La compétition (les fournisseurs)
• La régulation (les autorités publiques et privées)
La réduction du risque augmente l’effet positif de la confiance qui nécessite désormais
l’intervention de processus globaux dans la gouvernance de l’économie. Nous allons
maintenant nous intéresser aux réactions publiques et privées pour répondre aux
conséquences entraînées par les IEMP sur le concept large de la confiance.
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CHAPITRE $
LES ACTEURS DE LA REGULATION DU E-BUSINESS ET
DES PLACES DE MARCHE ELECTRONIQUE
L’émergence du e-business et des places de marché électronique (IEMP) rend
nécessaire la précision du fonctionnement global des mécanismes de régulation dans le
but de réaliser les avantages qu’offrent les nouvelles technologies basées sur Internet.
L’adoption des IEMP par les entreprises reste timide malgré le potentiel commercial et le
développement des processus stratégiques et compétitifs. Dans cette optique, la régulation
étatique classique par le secteur public ne suffit plus à apporter les conditions préalables
au bon déroulement de l’économie basée sur Internet. Le concept d’autorégulation par le
secteur privé apparaît désormais comme la réponse inévitable au manque de capacité du
secteur public à affronter les défis liés aux technologies de l’information et des
communications (TIC) et au commerce électronique. Deux dimensions principales sont
au centre des enjeux de régulation : la confiance et la concurrence. Ces deux tendances
sont intimement liées dans les processus de régulation mis en place par les organisations
des secteurs privé et public, qui oeuvrent à la réalisation d’intérêts communs autour du
bon fonctionnement du phénomène Internet. La gouvernance du cyberspace implique
quatre présupposés (Kobrin, 2001 687)
1. L’Internet et le commerce électronique ne peuvent exister en dehors d’un ordre
social
2. Les tentatives de régulation au moyen des juridictions territoriales existantes
seront problématiques.
3. Le cyberspacc et le commerce électronique sont internationaux par nature. Un
régime de gouvemance globale réussie devra impliquer une coopération
internationa]e significative.
4. La gouvernance effective du cyberspace nécessitera une coopération entre le
secteur privée et le secteur public, par des arrangements combinant des
mécanismes d’autorégulation et des capacités d’actions gouvernementales sur le
contrôle et la mise en vigueur.
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L’évolution des TIC, de l’Internet et du e-business ont dépassé les capacités du secteur
public à agir seul pour comprendre, réguler et implanter les pratiques commerciales dans
le respect des normes de confiance et de concurrence, cela au niveau local et
transnational. La mise à l’épreuve d’une dimension de la souveraineté étatique résulte de
la nécessité de faire appel au secteur privé qui ne connaît pas les mêmes modalités de
restrictions transnationales que le secteur public, malgré l’importance des organisations
intergouvernementales qui peuvent, certes, influer sur de nombreuses dimensions de e-
business, mais qui ne peuvent imposer des normes de conduite informelles aboutissant à
une confiance globale, par exemple dans les cas des IEMP. D’un côté, l’autorégulation
peut constituer un échec politique des gouvernements à apporter les réponses adéquates
au défi de la modernité technologique, mais il est primordial de considérer les impératifs
liés aux développements récents dans le domaine de la globalisation technologique,
économique et politique pour accepter l’idée d’un changement de paradigme de la
gouvernance globale. L’autorégulation n’est d’ailleurs pas synonyme d’un «laissez-
faire>) total vis-à-vis des activités du secteur privé, au sens où Polanyi condamnait à
l’époque le marché autorégulateur. Il s’agit plutôt d’un ensemble de collaborations dont
les différentes formes peuvent présenter différents degrés d’interactions entre les secteurs
privé et public dans la régulation, ce qui peut permettre de parler d’un cadre de régulation
multilatérale (Cernat, 2003).
L’analyse de la régulation du e-business va s’orienter dans notre cas plus précisément
vers les places de marché électroniques (IEMP), de manière à établir le rôle des différents
acteurs globaux impliqués dans la régulation, ainsi que les barrières à l’utilisation qui
vont représenter les domaines d’action des secteurs privé et public. Le coût et l’effort de
la réglementation revient en partie à des acteurs privés qui participent désormais à un
processus global de régulation, ce qui était auparavant le rôle des acteurs étatiques. Le
recours à l’autorégulation s’explique notamment par les avantages se traduisant par plus
de flexibilité d’action, moins de bureaucratie, un processus plus efficace de mise à jour
des normes et une diminution des coûts d’ensemble pour le secteur public, tandis que les
inconvénients reposent principalement sur le fait que les gouvernements ont moins de
capacité légale pour assurer l’implantation et la conformité des arrangements (Wagemans,
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2003). La participation du monde des affaires dans ce processus pose la question de la
légitimité des acteurs impliqués dans une optique de préservation de la représentativité
démocratique des normes et comportements qui se répercutent à terme sur la société. La
clarté dans les processus d’interaction entre les acteurs privés et publics est donc requise,
ce qui signifie l’identification et la définition des rôles des acteurs et organisations qui
établissent le cadre d’action de l’économie globale à la base des ressources de notre
planète.
Castells écrivait en 2001 dans la « Galaxie Internet» que « la nouvelle économie a grand
besoin de procédures neuves, flexibles, de réglementations institutionnelles. Le « libre
marché » à l’état pur n ‘existe pas. Les marchés reposent sur des institutions, des lois et
des tribunaux, sur la vigilance, la « bonne règle » et en definitive Ï ‘autorité de l’État
démocratique (...) L ‘avènement des réseaux informatiques mondiaux, comme forme
d ‘organisation dit capital, de la production, du commerce et de la gestion, prive en
grande partie les États nationaux et les institutions il7ternationaÏes existantes de leur
capacité à réglementer» (Castells, 2002, 337). Tout en expliquant que la légitimité finale
doit revenir à l’Etat, Castells évoque ses doutes dans les capacités réelles du secteur
public à créer et imposer la régulation nécessaire. Faisant écho à Polanyi, il redoute
également de laisser le monde des affaires s’emparer du contrôle et conclut son livre par
une question: «Ny a-t-il vraiment pas d’auttre voie ?» (Castells, 2002 :342). Cette voie
semblerait désormais être celle de l’autorégulation encadrée par le secteur public grâce
aux institutions intergouvernementales, de manière à établir les cadres de la régulation
commerciale et technique de l’internet.
8.1 La régulation technique
La régulation technique de l’Internet concerne l’ensemble des règles d’interopérabilité qui
régissent le protocole Internet (TCP/IP), c’est-à-dire l’interconnexion de réseaux
hétérogènes dans le but d’assurer la continuité et la compatibilité du système Internet
(Brousseau, 2001 : 3). L’internet fonctionne grâce à 13 serveurs racines qui se trouvent
principalement aux Etats-Unis (10), avec seulement deux en Europe et un seul en Asie.
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On distingue aujourd’hui trois dispositifs de régulation de l’Internet: l’ICANN (Internet
Corporation for Assigned Names and Numbers), l’IETF (Internet Engineering Task
Force) and le W3C (World Wide Web Consortium):
• L’ICANN est un organisme de droit américain sans but lucratif fondé en 199$,
composé d’organisations privées et publiques, de représentants d’Etats et
d’individus. Il n’a pas de statut international et est contractant du gouvernement
américain (Département du commerce). L’ICANN gère la distribution des
adresses IP et des noms de domaine en relation avec l’entité de gestion du serveur
souche (Network Solutions Inc.).
• L’IETF_s’occupe de la normalisation technique des protocoles de communication.
Cet organisme, créé en 1986, est un groupe de travail de l’ISOC (Internet
Society), une société savante de droit américain. Les normes d’interopérabilité
découlent de l’IETf qui réunit les techniciens de l’Internet.
• Le W3C est l’organisme de normalisation des langages multimédias en vigueur
sur Internet. Fondé en 1994 par l’inventeur du langage html, Tim Berners-Lee, en
collaboration avec le Massachussetts Institute of Techriology (MIT) et le CERN
(Genève), le W3C formule des recommandations et se compose de 500
organisations membres.
La régulation technique de l’Internet entrecroise des liens entre les secteurs public et
privé qui peuvent paraître ambigus. Créé tout d’abord par le secteur public, Internet
acquiert son autonomie quasi-totale en 1995 et fonctionne par autorégulation. Cependant,
l’importance considérable du phénomène et la nécessité d’instaurer un ordre légal, en
matière de propriété intellectuelle, d’activités économiques, de sécurité nationale ou
encore de libertés publiques, va pousser les Etats à reprendre une part de régulation
(Brousseau, 2001 : 9). Sous l’impulsion des Etats-Unis, de l’OCDE et de l’Union
européenne, une optique de co-régulation va progressivement prendre une forme légitime
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(Brousseau, 2001 :9). Les Etats, au moyen des institutions intergouvernementales,
organisent ainsi des recherches scientifiques, des conférences avec les institutions privées
et créent des institutions spécifiques pour formuler des stratégies de politiques publiques
liées au fonctionnement et à l’utilisation de l’Internet.
A Tunis, le récent Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI)58 en 2005 a
mis en lumière l’enjeu de la gouvernance de l’Internet, à travers le débat sur la direction
de l’ICANN59 qui dirige le serveur racine, source ultime du réseau. Théoriquement, les
Etats-Unis pourraient éliminer l’extension d’un pays sur Internet, comme le «.ca» au
Canada. L’intérêt passionné pour cette question démontre à quel point Internet est devenu
non plus seulement un outil culturel ou économique, mais bel et bien une nécessité dont
les nations ne pourraient plus se passer, au point de redouter une coupure de réseau
national comme une arme paralysante redoutable.
8.2 La régulation des activités commerciales de l’Internet
L’établissement de règles dans le cyberspace vise à fixer des frontières
comportementales, à clarifier les termes d’interaction et à fournir un sentiment de sécurité
et de prévisibilité (Spar, 1999 : 31). La régulation des pratiques commerciales se penche
en premier lieu sur les trois piliers de l’économie (Spar, 1999 : 32) : les règles de
propriété, d’échange et de mise en vigueur. Lors de l’émergence des pratiques
commerciales de l’Internet, le secteur privé s’est occupé principalement de répondre à ces
impératifs de base en créant et maintenant des normes et des standards (Spar, 1999 :39).
Les débuts du commerce électronique ont nettement sollicité le secteur privé dans
l’autorégulation des mécanismes de base, ce qui contribua à l’émergence du principe
d’autorité privé, cela avec l’accord implicite de l’Etat (Spar, 1999 :40). Nous allons nous
Il convient de préciser que les techniciens à l’origine de l’Internet avaient une idéologie libertaire qui se
traduit par une méfiance à l’égard des bureaucraties gouvernementales, ce qui ne facilita pas la tâche
(Brousseau, 2001 :4).
58 Au sommet de 2003, la déclaration des principes prônait, à propos de la gouvernance de l’internet, la
participation des Etats, du secteur privé et de la société civile.
Il s’agit de sortir l’ICANN de l’influence américaine et d’en partager la gouvernance au niveau global.
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intéresser par la suite aux mesures prises par les gouvernements dans le cadre de la
politique américaine, et principalement dans celui de l’Union européenne.
8.2.1 Le secteur public
8.2.].] La politique américaine en matière de commerce électronique
La ligne d’action officielle du gouvernement fédéral américain dans le cadre de la
régulation du commerce électronique est clairement basée sur le leadership du secteur
privé. L’administration Clinton publia en 1997 le «cadre pour le commerce électronique
mondial» qui «reconnut explicitement, et appuya, les standards dirigés par le marché et
les efforts du secteur privé pour développer les règles du commerce internet» (Spar,
1999 :48). La politique nationale américaine dans Je développement et la déploiement du
commerce électronique suit cinq principes (Fomin et al., 2003 :32):
• Le secteur privé devrait conduire le mouvement (‘ should Ïead »).
• Le gouvernement devrait éviter toute restriction non-nécessaire sur le commerce
électronique.
• Lorsque l’implication du gouvernement est nécessaire, son but devrait être de
supporter et de renforcer un environnement légal prévisible, minimaliste, cohérent
et simple.
• Le gouvernement devrait reconnaître les qualités uniques de l’Internet.
• Le commerce électronique par Internet devrait être facilité sur une base mondiale.
Dans le cadre de l’économie américaine, une des moins régulées au monde, le
gouvernement s’occupe de créer et de maintenir un cadre favorable économique pour
l’investissement et l’innovation, laissant ainsi le soin au secteur privé de réguler ses
modes d’interaction.
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8.2.1.2 L ‘Union européenne: une politique active pour une société de l’information
L’Europe a une tradition interventionniste plus développée que les Etats-Unis dans les
domaines économiques et sociaux. Le commerce électronique se voit ainsi porter plus
d’attention par les différents organes du l’Union européenne (UE), qui formule des
politiques d’orientation concernant les TIC et le commerce électronique.
La «stratégie de Lisbonne» a vu le jour en mars 2000 dans le but de rendre l’économie
européenne la plus compétitive et dynamique du monde d’ici 2010. Dans le cadre de
cette stratégie, plusieurs initiatives ont été créées de manière à adopter une politique
active dans la mise en place et l’adoption des TIC et du e-business, qui représente pour
l’UE un moyen essentiel à l’intégration des marchés des Etats membres dans le but
d’augmenter la croissance économique. L’initiative Go digital a été lancée en 2001 pour
accroître l’utilisation des TIC dans les PME. Il y a une orientation vers la cyberactivité,
que l’UE cherche à comprendre et mesurer pour inciter les PME à adopter les TIC et le e-
business.
L’initiative eEurope 2002 et 2005 propose un plan d’action dont le but « est de créer un
environnementfavorable à l’investissement privé et à la création d’emplois, de stimuler la
productivité, de moderniser les services publics et de donner à chacun la possibilité de
participer à la société mondiale de l’information60 ». Les objectifs concernant le
commerce électronique sont
• De mettre en place un environnement dynamique pour les affaires électroniques
(e-business) et, pour faciliter le déploiement de ces services:
o la disponibilité massive d’un accès large bande à des prix concurrentiels
o une infrastructure d’information sécurisée.
• De réexaminer la législation qui concerne les affaires électroniques.
• De créer un task-force pour la cybersécurité.
60
http :/!ec.europa.eu/infomiation society/eeurope/2002/news library/documents/eeurope2005/execsurn fr.pd
f
81
L’initiative i2010 (European Information society in 2010) propose une approche globale
de la coiinectivité et de la société de l’information, ceci dans la continuité de la « stratégie
de Lisbonne », incluant le dynamisme du commerce électronique et des TIC dans le but
de mettre en place l’économie la plus compétitive du monde : «“12010” stands for a
package ofproactive policies to harness the potential of the digital economy to deliver
growth, jobs and modem, on-une public services. It also provides tools for good
governance, including better regïdation commitments andprogress reports. As such, it is
a key component ofthe EU renewed Lisbon strategy for growth andjob. .»61 Les trois
piliers de l’initiatives i2010 sont:
• Un espace d’information européen unique.
• L’investissement et l’innovation dans la recherche.
• La participation des tous les citoyens, de meilleurs services publics et une
meilleure qualité de vie, cela grâce aux TIC.
8.2.2 Le secteur privé : la constitution des autorités privées transnationales de régulation
Les regroupements d’acteurs économique privés dans le but d’assurer le fonctionnement
de leur système et de représenter auprès des instances publiques leurs points de vue et
recommandations sur les politiques publiques ont conduit à la création d’organisations
internationales, les Business Associations. Castells décrivait l’évolution des corporations
multinationales en réseaux internationaux (Castells, 1996 : 192), et il semblerait qu’une
des dimensions de ces immenses réseaux soit notamment l’implication dans la régulation
par la création de normes et de standards, grâce à un développement d’instances
internationales de régulation. Ces instances privées sont le résultat de l’émergence des
réseaux d’entreprises, dont l’évolution organisationnelle a également débouché sur un
mode de coopération interorganisationnelle globale dans la poursuite d’intérêts communs
vis-à-vis des autorités publiques.
61 http://europa.eu.intlinformation society!eeurope/i20 I O/ict and lisbon/index en.htrn
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La Global Business DiaÏoue on Electronic Commerce (GBDe62) est une organisation
très influente, dont le but est de créer un modèle de régulation pour le commerce
électronique (B2B et B2C). Elle inclut les dirigeants d’environ 60 compagnies privées63
qui ont, à partir de 1999, entrepris une définition des domaines dans lesquels elle allait
agir: confiance des consommateurs, cyber sécurité, e-gouvernement, micro-paiements
internationaux, réseau de la prochaine génération et l’omniprésence de la société en
réseau (ubiquitous network society).
L’Alliance for Global Business (AGB) regroupe différentes organisations telle que La
Chambre Internationale de Commerce, qui est très active dans au sein de l’AGB64.
L’Alliance se décrit elle-même comme ceci: “A coordinating mechanism of Ïeading
international business organizations created to provide private sector Ïeadershi on
information sociely issues and electronic commerce. Jointly, these organizations
represent the bulk of electronic commerce in aÏmost aIl countries in tue world. The
coalition represents a diverse cross section of business in over 140 countries.
Membership incÏzides providers and users of information technology, large multinational
enterprises and smaÏÏ start-ups, and companies in developing as well as deveÏoped
economies ,,65• L’AGB fournit les perspectives du monde des affaires sur les barrières
principales au commerce électronique, les solutions développées par les secteurs public et
privé ainsi que sa vision des rôles respectifs des gouvernements et des acteurs
économiques. Quatre secteurs sont ainsi examinés dans le Global Action Flan en 200266:
• La maximisation des bénéfices : les impacts économiques et sociaux
• Le e-business et l’infrastructure de l’information: les aspects commerciaux et les
standards
62 www.ebde.org
63 AOL lime Wamer, Fujitsu, Vivendi Universal, Accenture, Toshiba, Telekom Malaysia, Korea Telecom
Freetel, Cisneros Group of Companies, Seagram, Eastman Kodak, Walt Disney, Hewlett Packard, IBM,
MCI Worldcom, Alcatel, ABN AMRO Bank, DaimlerChrysler, etc. (Brunnstein et Berleur, 2002: 10).
M Voir
http:/twww.iccwho.or/home/e business/word documents/3rd%20Edition%20G]obaÎ%20Action%2OPlan.
pf (page 2-4) pour une liste détaillée des membres.
M Voir Global Action Plan 2002, page 80:
http://www.iccwbo.org/liome/e business’word documents/3rd%20Edition%2OGlobal%20Action%2OPlan.
pf
66 Voir annexe 4 pour le dix principes fondamentaux de l’AGB.
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• L’établissement de la confiance
• L’établissement de règles de base pour les places de marché électronique
Les « Business Associations » ont comme objectif de promouvoir et de coordonner les
mécanismes d’autorégulation auprès des autorités publiques nationales et internationales,
ceci dans le but de maximiser les possibilités offertes par le commerce électronique et les
IEMP, dont le fonctionnement, selon la GBDe et 1’AGB, doit être assuré par les forces du
marché qui mettent en place les mécanismes conduisant à la confiance des utilisateurs. Un
événement marqua le caractère incontournable des ces organisations internationales par la
signature d’un accord le 13 décembre 199$ avec l’OCDE $ «the GBDe, the 1CC and
BIAC are ail committed to foster international co-operation on the full range of public
policy issues arising from the Internet, including issues sucli as 1FR, consumer
confidence, cyber security, and the digital divide, and wiÏl work together to identfy best
practicesfor such initiatives» (in Berleur, 2002$ 10).
67 L’ICC et le BIAC (Business and Industry Advisory Committee to the OECD) font partie de 1’AGB.
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CHAPITRE 9
LA REGULATION DES PLACES DE MARCHE
ELECTRONIQUE : LES BARRIERES ET LES DOMAINES
D ‘ACTION
Nous avons vu jusqu’à présent le processus d’évolution des formes de mise en
relation des entreprises, ainsi que l’évolution des mécanismes et des modèles de
régulation de l’économie globale. Le lien entre ces deux dimensions essentielles de
l’économie internationale actuelle réside dans le bouleversement et la nécessité des
moyens de communications interentreprises qui impliquent ensuite une obligation
fonctionnelle de mettre en place des systèmes opérationnels dans le but d’assurer
l’efficacité et la rentabilité des nouvelles formes des technologies de l’information et des
communications (TIC). L’apparition du commerce électronique B2B par EDI dans les
années 60 fut affectée par l’utilisation commerciale d’Internet dans les années 90 qui
élargissait les possibilités de la chaîne d’approvisionnement par un accès plus large aux
entreprises de taille plus petite, et qui aboutissait également à la création des places de
marché électronique (IEMP). Cette situation a créé des opportunités indéniables en même
temps qu’elle introduisait nombre d’interrogations liées aux IEMP dans les domaines de
la confiance et de la concurrence, mais aussi par la réflexion engendrée sur les rôles et
responsabilités des acteurs globaux par rapport aux mécanismes de régulation. La
question est ainsi la suivante : à qui reviennent le devoir, la légitimité et la capacité de
s’occuper de la régulation du commerce électronique? Le potentiel du commerce
électronique B2B interorganisationnelle et la régulation des IEMP représentent un enjeu
commun pour les secteurs privé et public, chacun ayant intérêt à collaborer avec l’autre
pour assurer le développement optimum du phénomène.
Peut-on maintenant qualifier de régime privé ou d’Autorité internationale privée
l’organisation mondiale du commerce électronique? Ces deux notions n’excluent pas une
présence étatique dans les processus de régulation et d’organisation, mais mettent en
lumière la prépondérance du changement en cours dans les différents domaines de la
gouvernance globale de l’économie. Il faut désormais comprendre le système
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international comme le résultat d’un partage nécessaire de compétences. Cette situation
n’est pas forcément la conséquence d’un rapport de force perdu par le secteur public,
mais illustre les possibilités et les limites de chaque acteur. Il n’y a donc pas de régime
privé au sens strict du terme, ce qui impliquerait une plus grande mise à l’écart de l’Etat,
mais on peut constater un ensemble d’arrangements privés et publics se traduisant par des
mesures situées entre l’autorégulation totale du secteur privé et des prérogatives assurées
par le secteur public. Il semble alors plus précis de parler de co-régulation, dont les degrés
d’autonomie du secteur privé varient en fonction de ses capacités et de sa légitimité à agir
dans l’optique d’assurer la diffusion du commerce électronique par une régulation juste et
efficace.
C’est dans cette perspective qu’il faut analyser la notion de régime privé, pour se
demander de quelle manière le secteur privé a besoin ou non du secteur public pour
assurer sa pérennité et sa rentabilité. La suite de l’analyse se portera sur le rôle
incontournable du secteur public, notamment dans les domaines de la diffusion de la
standardisation technique, de l’harmonisation des législations nationales ou régionales et
des politiques publiques liées aux TIC, qui contribue dans l’ensemble à favoriser un
climat de confiance. De son côté, le secteur privé possède une liberté d’action
transnationale plus efficace et plus rapide, lorsqu’il s’agit de diffuser une pratique
commerciale, ce qui nous met en face d’une situation où chaque acteur a littéralement
besoin de l’autre pour se développer efficacement. Si la confiance est un facteur
obligatoire préalable au e-business, il ne faut néanmoins pas négliger les aspects
entourant sa diffusion, tels que ceux liés à la globalisation, à la technologie et aux
politiques gouvernementales (Kshetri et Dholakia, 2002 :125).
Dans le domaine du e-business, les éléments développés dans la figure ci-dessous
impliquent largement la participation du secteur public au niveau national et
intergouvernemental, et la confiance est le résultat des actions publiques et privées. Dans
le cas des IEMP, le potentiel de bouleversement des alliances entre fournisseurs et clients
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Figure 17 - Diffusion globale du commerce électronique B2B:
(Source : Kshetri et Dholakia, 2002 :125)
dans la chaîne d’approvisionnement et l’impact sur la compétition nécessitent clairement
une action conjointe de régulation pour rétablir la confiance. Un groupe de travail de la
Commission européenne avait conclu en novembre 200268 que les barrières à l’utilisation
des IEMP étaient:
• Un manque de conscience à propos des bénéfices potentiels et des risques liés aux
IEMP.
• Un manque d’information sur les IEMP, les partenaires commerciaux et les
produits/services.
• Un manque de confiance dans les transactions électroniques.
68 UE (2002), COMMISSION STAFF WORKING PAPER on B2B Internet trading platforms:
Opportunities and barriers for SMEs — A first assessment, Commission ofthe European Communities, SEC
(2002) 1217, Brussels (11.11.2002).
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En 2003, sur demande de la Commission européenne, un groupe d’experts69 composé
d’organisations privées avait ensuite complété et clarifié les barrières ci-dessus à
l’adoption des IEMP par:
• Des difficultés dans l’identification des IEMP les plus compétentes.
• Une clarté insuffisante des définitions de produits et des standards techniques
incompatibles.
• De nouveaux risques commerciaux résultant du manque d’information à propos
des règles des IEMP.
• Des barrières financières pour entrer dans le e-business.
• Un manque de personnel qualifié dans les domaines des TIC.
• Des pratiques inéquitables (unfair practices).
Tous ces éléments qui expliquent les barrières à l’adoption des IEMP doivent également
se comprendre, dans une certaine mesure, comme faisant partie de la diffusion du e-
business. La régulation est analysée dans notre cas par une mise en lumière de la
répartition des rôles en fonction des capacités respectives des acteurs. Il est ainsi possible
de regrouper tous ces facteurs en quatre domaines d’action dans lesquelles vont intervenir
et interagir les différentes institutions du secteur privé et public. Cette typologie souligne
les domaines où subsistent des barrières liées à l’utilisation du e-business et des IEMP : la
confiance, les dispositions légales, la standardisation, l’état de préparation et de
conscience de la société en termes technologique et informationnel (e-readiness).
9.1 Le rôle des autorités privées dans l’établissement de la confiance au
sein des IEMP
L’intégration des processus liés aux IEMP dans la chaîne d’approvisionnement nécessite
le développement de nouvelles pratiques commerciales basées sur la confiance. Les
actions à entreprendre doivent s’orienter sur la confidentialité des informations partagées,
la sécurité informatique, la transparence des utilisateurs et la gestion des pratiques
69 UE (2003), Report ofthe Expert Group on B23 Internet tradingplatforms: Final report.
http:!/europaeu.jnt/comrn/enterprjse/jct/poljcy/b2b/wshop/fin-report.pdf.
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inéquitables (unfair practices)70. La construction de la confiance concerne ainsi les
dimensions suivantes (Gerhards, 2006):
• L ‘aspect commercial concernant la présentation et la qualité des produits et
services, la fiabilité et l’authentification des partenaires.
• L ‘aspect technoloigue concernant la sécurité, la confidentialité, la transparence,
les droits d’accès et l’interception des données.
• L ‘infrastructure sociale incluant les législations, les standards et la régulation,
notamment à travers les mécanismes d’autorégulation.
Nous laisserons de côté l’aspect commercial et l’aspect technologique, même si on ne
peut les isoler totalement, pour nous intéresser principalement à la dimension de
l’infrastructure sociale qui va servir de support à l’exploration et à la compréhension des
changements induits par l’émergence des IEMP. La collaboration des institutions
gouvernementales et des instances privées dans le domaine légal, ainsi que la promotion
de l’interopérabilité et la préparation sociale et technologique (TIC) sont indispensables à
l’établissement de la confiance. En plus de mécanismes concrets d’autorégulation, tels
que ceux analysés maintenant, une entreprise a besoin de constater que le cadre
environnemental dans lequel elle va évoluer est clairement défini et fonctionne selon une
approche acceptée par les acteurs et les institutions concernés. Une des barrières
spécifiques aux PME résultant du manque de confiance réside dans les effets des
pratiques inéquitables qui impliquent une hausse des coûts et une incertitude sur les
processus d’une IEMP, plus particulièrement dans les processus des enchères inversées
(Gerhards, 2006a).
70 s’agit des résultat d’un sondage effectué auprès des utilisateurs et des gestionnaires des IEMP en 2003
par l’Union européenne : Open consultation on « Trust barriers for 323 e-marketplace », disponible en
annexe III, dans UE (2002), COMMISSION STAFF WORKLNG PAPER on B2B Internet trading
platforms: Opportunities and barriers for SMEs — A first assessment, Commission of the European
Communities, SEC (2002) 1217, Brussels (11.11.2002).
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9.1.1 Le problème des pratiques inéquitables (unfair practices)
Ces pratiques commerciales contribuent fortement au manque de confiance qui entoure
l’utilisation des IEMP dans la mesure où elles ne s’inscrivent pas toujours formellement
dans un cadre légal international ou régional. Elle sont définies comme:
“any commercial behaviour that affects or risks to negatively affect the
interests of trading partners “be they the e-market operator and/or the e
market participants,) or ofthe e-market itself which: a) violates the national
legislation, clear administrative and court practices on fair commercial
conduct (‘fair commercialpractices mies” in the strict sense ofthe terni,); b,)
infringes (transgresser) soft-law regulation, ethical rules and commercial
usages as being recognised in a specfic countiy (‘faim commercialpractices
rules” in the wide sense ofthe term). ,,71
Il est possible de structurer ces pratiques en trois orientations principales72:
1. la préparation, la communication et le contenu des termes et conditions: les règles et
pratiques liant les participants entre eux et à l’IEMP doivent être claires, et les
participants doivent être en mesure de recevoir toutes les informations nécessaires.
Certaines juridictions des Etats de l’UE reconnaissent comme inéquitable qu’une IEMP
exclue ou limite sa responsabilité à propos de l’occurrence d’un trouble technique
perturbant le service, de la nature ou de l’origine illégale d’un produit sur l’IEMP, ou
encore du comportement illégal de participants visant à influencer l’arrangement du prix.
2. les implications légales des initiatives, signes et actions des partenaires commerciaux
(participants ou opérateurs) dans l’IEIvffl: il est possible que des malentendus
surviennent entre les participants dans les processus de vente, de sorte qu’un acte anodin
pour l’un signifie une entente quasi-formelle pour l’autre. Ce décalage peut ainsi être
exploité au profit d’un des parties. Trois actions peuvent être associées à ce problème
selon l’UE (UE, 2006 :26):
• La nature engageante des demandes de formes d’adhésion électronique.
71 UE (2006), Legal Study on unfair commercial practices within 323 e-markets, European Commission
Smdy ENTR’04/69, mai 2006, page 24.
72 tUE, 2006 : 25)
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• Le retrait des articles placés dans les enchères électroniques ou le retrait des offres
d’enchères.
• Les conséquences des erreurs des participants de la place de marché électronique
(comme des erreurs de manoeuvres durant la demande électronique d’une offre
d’enchère).
3. les mécanismes d’ajustement duprix.
Des participants peuvent essayer d’influencer le prix final d’un produit lors des
enchères par les techniques suivantes
• La définition d’un prix minimum de réserve (minimum reserve prices): un
vendeur décide d’un prix minimum de vente mais ne le communique pas ce qui
fausse le déroulement des enchères inversées.
• Fuffing (souffler, traîner): lorsqu’un vendeur surenchérit lui-même une enchère
pour augmenter le prix final, cela au moyen de l’introduction d’un acheteur fictif
dans le processus.
• Une alliance d’enchères (auction rings) : il s’agit d’une entente entre des vendeurs
pour ne pas franchir un certain prix de vente, ou encore pour se rendre service
mutuellement en faisant monter les enchères de chacun.
• Se soustraire d’une enchère (bid shielding): le principe implique deux acheteurs
qui s’entendent pour que le premier propose une somme excessivement haute pour
être le seul client à rentrer dans la vente, et pour que le second propose une offre
basse. A la fin de l’enchère, le premier se retire de la vente, ce qui fait du second
client le seul participant qui obtient ainsi un bas prix.
• Fraude d’identité (identity theft): lorsqu’un vendeur se fait passer pour un autre
dans le but d’encourager des enchères plus hautes.
Les conclusions de l’étude mandatée par l’Union européenne sur les pratiques
inéquitables (UE, 2006) démontrent que la confusion entourant la gestion de ces pratiques
réside dans le fait qu’il n’existe pas d’harmonisation légale européenne. S’il n’existe, en
effet, pas de règles spécifiques à ces situations précises, chaque Etat membre possède sa
propre manière légale de répondre aux pratiques inéquitables. Il n’y a donc pas
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véritablement de vide légal, mais la dimension transfrontalière du phénomène conduit à
un manque de clarté, un manque de coordination et un manque de transparence. Cette
confusion s’explique par une exploitation de l’interprétation des règles fondamentales de
chaque Etat membre par les parties concernées lors d’un litige ou lors de l’élaboration des
principes d’une IEMP.
Tableau 5 — Explications du manque de conscience et de la confusion:
No regulated market International market
No specific legal cules for Not aware which aw s
B2B emarket auctions: applicable
flot aware which general
rules to apply
Immature market Oligopolistic market
Lack 0f consolidated Powerful players
cules 0f practice
(Source s Van Eecke, 2006 :20)
Cependant, l’étude reconnaît que le système légal n’est pas encore en mesure de traiter
parfaitement les litiges liés aux enchères en ligne, ce qui nécessite des actions publiques
et des actions privées. Il faut tout d’abord établir un alignement légal européen (UE,
2006: 1 $0) visant à unifier les pratiques et définitions légales pour enrayer le processus
exploitant le manque de clarté et de coordination. Cette harmonisation doit tendre à
supprimer les barrières au marché interne de l’UE et dynamiser le e-business et
l’utilisation des IEMP (Van Eecke, 2006 s 21). Le manque de clarté nécessite l’assurance
d’un échange loyal sur les IEMP, la régulation des enchères et la promotion des pratiques
équitables concernant les enchères, ainsi que la précision des termes et conditions
gouvernant les règles et contenus des IEMP (Van Eecke, 2006 s 22). L’action publique
doit comporter des initiatives d’ordre législatif, comme l’établissement d’un modèle
européen de règles ou d’un standard relatif aux clauses contractuelles développé par des
organisations privées et adopté par l’UE (UE, 2006: 1 $3). Cette action continue par des
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initiatives politiques destinées à la diffusion d’informations liées à l’utilisation des IEMP
comme la formulation de plaintes, arbitrage en ligne ou la mise en place d’une Hotline
(Van Eecke, 2006 : 23).
Alors qu’une action publique servirait à clarifier les positions gouvernementales liées aux
pratiques des IEMP dans un cadre transfrontalier, créant ainsi un contexte favorable et
propice aux entreprises utilisant ou désirant utiliser des IEMP, le recours au secteur privé
dans l’établissement de règles, ou dans un processus interactif de consultation avec le
secteur public, est une évidence globalement acceptée par tous les acteurs et domine la
littérature traitant la régulation du commerce électronique en général. Les initiatives
juridiques légales dont nous venons de parler seraient supervisées par le pouvoir public,
mais la substance essentielle des arrangements et des règles ne peut provenir que des
organisations privées qui elles-seules possèdent l’expérience pratique et la légitimité de
proposer à leurs semblables des modes d’actions et de régulations. Le recours à cette
forme d’autorégulation est ainsi encouragé par les autorités privées (par exemple Alliance
for Global Business - AGB), les groupes de travail73 de l’Union européenne et les groupes
d’expert privés mandatés par des institutions publiques74, et les études mandatées par la
Commission européenne à des instituts privés de recherche75. Les conclusions de ces
différents rapports aboutissent à la nécessité de développer des mécanismes
d’autorégulation tels que les codes de conduite, qui constituent la source principale
d’efficacité dans le cas des pratiques inéquitables. Cela s’explique théoriquement par les
effets de marché qui réguleraient naturellement les comportements de participants, sans
que ne doivent prendre place des mécanismes légaux contraignants. L’effet de dissuasion
est le résultat d’un comportement rationnel, si l’on suit la théorie des jeux, car le respect
des codes de conduite permettrait à long terme une rentabilité commerciale supérieure à
ce que permettrait une logique opportuniste. Une entreprise a donc avantage à entrer dans
le système, plutôt que d’exploiter une faille légale qui conduirait à détruire sa réputation.
UE (2002), COMMISSION STAFF WORKING PAPER on B2B Internet trading platforms:
Opportunities and barriers for SMEs — A first assessment, Commission of the European Communities, SEC
(2002) 1217, Bmssels (11.11.2002).
UE (2003), Report oJthe Expert Group on 32B Internet tradingplatfor,ns: Final report.
hts://europa.eu.int/cornm/entenrise/ict/o1icy/b2b/wshop/frn-report.pdL
UE (2006), Legal Study on unfair commercial practices with in 323 e-markets, European Commission
Study ENTR/04/69, mai 2006
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Pour arriver à celle situation, il semblerait efficace d’encourager une généralisation des
codes de conduite dont la responsabilité du contenu incomberait au secteur privé.
La directive européenne sur le commerce électronique76, établie en 2000, encourage
clairement le développement des codes de conduite par le secteur privé dans le but de
contribuer à l’efficacité du marché interne européen grâce à un climat de confiance77.
Celle confiance dans les transactions et processus en ligne « doit être construite sur le
cadre légal et régulateur ainsi bien que sîtr des pratiques commerciales mutitellement
acceptables » (UE, 2002: 22). D’une manière plus large, celle directive encourage les
mécanismes d’autorégulation au niveau européen, ce qui fournit une légitimation
officielle des capacités exclusives du secteur privé dans la régulation du e-business et des
IEMP.
Le secteur public a donc une politique claire qui encourage le développement et
l’adoption de cet outil d’autorégulation, comme le précise une communication de la
Commission européenne en 200478:
“Tue Communication aims to facilitate the further implementation of the
recommendations of the Expert Group on the development of codes of
conduct, in order to enhance trust and fairness and 10 facilitate broader
participation ofenterprises in B23 emarkets. Although this 15 predominantly
the responsibility ofthe private sector, the Commission is willing to support
consensus building in this area and to further promote selfregulation by
appropriate means” (UE, 2004: 3).
76 Directive 2000/31/EC ofthe European Parliament and ofthe Council Directive on certain legal aspects
of information society services, in particular electronic commerce, in the Internai market, of 8 June 2000.
OJn°L 178, 17.7.2000.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L003 Ï :EN:HTML
Article 16.1(a) Member States and the Commission shah encourage the drawing up of codes of conduct
at Community level, by trade, professional and consumer associations, designed to contribute to the proper
implementation of Articles 5 to 15. (UE, 2006: 22)
78 UE (2004), “Enhancing Trust and Confidence in Business-to-Business Electronic Markets “,
Communication from the Commission to the Council, the European Parliament and the European economic
and social Committee, Brussels, 14.7.2004 COM (2004) 479 final, SEC (2004) 930.
Cette communication fait suite à deux rapports sur les IEMP (UE, 2003; UE, 2003) et annoncent les
mesures prises sur la régulation des IEMP. La Commission européenne se positionne clairement en faveur
de mesures d’autorégulations du secteur privé, tout en annonçant des mesures liées aux TIC et à la
préparation de la société vers le e-business.
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L’AGB se déclare également dans le meme sens en précisant que ces codes doivent être
appuyés par les autorités publiques : “Model contracts and codes of conduct prepared by
the private sector should be endorsed by relevant governrnents at the earÏiest possible
tirne to prornote thefree and secureflow of information” (AGB, 2002: 22).
9.1.2 Les mécanismes d’autorégulation: les codes de conduite comme un élément
essentiel de la confiance
La mise en place de la confiance en ligne doit répondre à des impératifs d’ordre
sécuritaire concernant la fiabilité des paiements (crédibilité technologique), ainsi qu’à
l’assurance de la bienveillance (good wiÏl) des processus internes à laquelle s’adressent
notamment les codes de conduite. Certains mécanismes utilisés dans le domaine du B2C
peuvent être repris dans le domaine des IEMP B2B (UE, 2004 :28), comme par exemple
les intermédiaires de paiements sécurisés ou les indices de réputation des participants
(feedback tools), dont le site E-bay est un excellent modèle de réussite. La mise en place
d’un système de notation des utilisateurs sur une IEMP augmente la responsabilité des
participants par un effet de pression à conserver une bonne réputation auprès de
partenaires futurs.
Ce qui nous intéresse particulièrement ici est le caractère incontournable, et accepté par
tous les acteurs, des codes de conduite qui répondent à la question de la confiance en
ligne dans les IEMP en comblant les vides ou les failles de la législation, ainsi qu’en
répondant à la confusion découlant du manque de coordination transfrontalier. La
fonction la plus prisée des codes réside dans la réponse aux pratiques inéquitables par le
fait qu’ils ne s’inscrivent pas dans une optique nationale mais globale, à l’image du
secteur privé qui les utilise. Selon le site eMarketServices, créé par l’UE, un code de
conduite destiné aux IEMP « souligne les standards de service que Ï ‘utilisateur U ‘un
service peut attendre de recevoir Ïorsqu ‘il traite avec une organisation, et stipule ce que
cet utilisateur devrait faire pour se qualfler à engager oit recevoir le service
particulier. » Cette définition générale permet de comprendre le concept de base des
codes qui est de clarifier les interactions entre participants sur une IEMP, que ce soit à
. http:/!www.emarketservices.cornJcIubs/erns/prod!App1ying%2OCodes%2Oof¼2OConduct.pdf (page 2).
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propos des modalités de base du règlement en vigueur ou la détermination de la marche à
suivre en cas de litiges selon un mode prédéfini et théoriquement neutre. D’une manière
plus large, les codes de conduite couvrent de nombreux aspects du commerce
électronique concernant la confidentialité des données ou les procédures de recours à des
ADR (Alternative Dispute Resolution). Ils ne sont pas forcément reconnus et soutenus par
la loi et servent de modèle volontairement accepté. Il faut plusieurs conditions à la
réussite d’un code de conduite (PCLMP, 2004 :10):
• Les objectifs: ils doivent être intelligibles et proposer des standards clairs.
• Le contenu: les éléments suivants doivent être élaborés avec clarté: les règles, le
contrôle, la mise en vigueur, les sanctions, la consultation sur les codes et les
mécanismes de redressement.
• La structure et la gouvemance: la structure d’implantation des éléments ci-dessus
doit être légitime et soutenable.
Il y a ainsi cinq aspects essentiels dans un code de conduite, à savoir sa constitution, sa
couverture, son contenu, la communication et sa conformité (PCMLP, 2004: 18). Par leur
rôle joué dans la fondation de la confiance entre partenaires commerciaux, ils indiquent
le statut explicite des valeurs et des pratiques d’une entité commerciale, cela sous la
forme d’un court rapport ou d’un document élaboré décrivant les modalités et processus
de conformité à des standards. La promotion de ce mécanisme d’autorégulation permet
d’assurer la transparence et des principes équitables d’échange nécessaires à la mise en
place de la confiance. L’adoption de ces codes s’explique par les raisons suivantes
(PCMLP, 2004: 71) : elle est une alternative à une régulation étatique directe, elle
prévient la régulation du gouvernement, elle permet d’établir la confiance, de clarifier les
responsabilités et les obligations des acteurs, et elle permet d’exercer une pression morale
sur les participants irresponsables ou non-professionnels. Elle permet d’établir une
marque de professionnalisme, de fournir un mode plus rapide et plus économique de
résolution des conflits par rapport à un tribunal classique et de développer un panel de
standards communs pour les produits et services.
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Figure 18 - Mécanismes d’établissement de la confiance dans une IEMP:
Une consultation européenne liée à la confiance dans les IEMP8° déterminait en 2002 que
39% des opérateurs IEMP étaient conscients de l’existence en ligne des codes de
conduite, que 93 % affirmaient qu’il s’agit d’une bonne solution pour développer la
confiance. Mais seulement 11% prenait part à un programme de label (trustmark). La
consultation déterminait également que les principales barrières liées à la confiance dans
les IEMP concernaient la confidentialité, la sécurité des données et la résolution des
litiges. Or, il s’agit exactement de ce dont traitent les codes de conduite, ce qui en fait un
outil incontournable de la construction de la confiance dans les transactions en ligne. A
titre d’exemple, nous présenterons maintenant deux codes de conduite, celui de
l’association des fournisseurs d’équipement original, et celui de la communauté
professionnelle de l’industrie des fournisseurs
r____________
0ESA The Original Eguipmeut Suppliers Association
Cette association constitue un forum stratégique pour l’industrie automobile et a
développé un code de conduite pour les enchères inversées82.
80 Open consultation on « Trust barriers for 323 e-marketplace », disponible en annexe III, dans UE
(2002), COMMISSION STAFF WORKING PAPER on B2B Internet trading platforms: Opportunities and
barriers for SMEs — A first assessment, Commission of the European Communities, SEC (2002) 1217,
Bmssels (11.11.2002).
81 Voir annexe 5 pour une liste détaillée d’autres codes de conduite.
82 http:i/www.oesa.org!pdf/nublications!condiict.pdf
CREDIBILITE Codes de conduite
ADR
BIENVEILLANCE
Label de Qualité (trustmark)
RESOLUTION Dépôts fiduciaires!
Sécurité paiements





professionnelle de l’industrie des fournisseurs)
Ce regroupement professionnel est centré sur la gestion de l’équité (fafrness) dans
les IEMP. Elle propose des lignes directrices pour une coopération efficace et
fiable entre les fournisseurs et les acheteurs dans la place de marché
électronique83.
“Codes ofconduct that are welÏ balanced and sector-oriented shouÏd be supported and
respected by aï! parties in the business community. This wilÏ avoid the abuse ofdominant
position by any party in the Supply Chain and thus create trust. a84
Hans van der Spek, ORGALIME -
European Mechanical, Electrical,
Electronic and Metalworking Industries
L’adoption d’un code de conduite implique des mesures tant pour sa mise en oeuvre que
pour assurer la conformité des pratiques. Elle implique aussi des procédures en cas de
non-respect des règles par les opérateurs des IEMP. Dès lors peut intervenir une tierce-
partie pour certifier la qualité des processus dans le but de confirmer et d’assurer le
respect et le suivi des règles adoptées à travers le code de conduite. Ces labels
(Trustmark) ont une fonction d’accréditation et se définissent par « une représentation
symbolique (normalement le logo de l’organisation auditant l’opération en ligne) qui,
lorsqu ‘elle est placée sur le site/e-marché, indique que le site/e-marché répond à certains
standards ou critères. Le sceau Web ou la marque de confiance véhicule un niveau de
confort ou de ‘confiance’ pour ï ‘utilisateur. »85 Les objectifs de ces labels de
certification sont d’assurer la précision des informations et la conformité avec les règles et
la législation pour le e-business (PCMLP: 2003: 2).
83 http://www.argez.de/library/documents/Eckpunkte-english56664.pdf
84 In UE, 2003 : 30.
85 http:/!wxvw.ernarketservices.coni/cIubs/erns/prod!App1yiz°/o2OCodes%20oWo20Conduct.pdf (page 3).
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Figure 19 - Les codes de conduite et les labels:
Un label n’a pas seulement comme fonction d’assurer un contrôle basé sur un code de
conduite indépendant, il peut aussi proposer son propre code de conduite et ses propres
règles dc procédure en cas de litiges, devenant ainsi un outil complet d’autorégulation. Ce
concept a d’abord été mis en pratique dans le cas du B2C pour rassurer, informer et
guider le consonmiateur lorsqu’il ne connait pas un site. Des labels comme TrustUK ou
BBBonline qui sont reliés à la Global Trustrnark Alliances86 - dont la GBDe fait
également partie - sont présents dans le monde entier et comptent désormais parmi les
standards d’utilisation du commerce électronique B2C et B2B. Dans les e-business B2B
et les IEMP, on dénote des labels87 tels que WebTrust, TrustE, BBBonline, Ebtrust
Standard, ChamberSign ou encore Chamber Trust, qui couvrent les aspects liés au e
86httn:/!www.tmstuk.ort.uk ; http://www.bbbonline.org; htp:/kwlobaltrustrnarkalliance.orouindex.asp
Notons que la Global Trustmark Alliance s’est basée sur les recommandations de l’OCDE sur le commerce
électronique, ce qui montre aussi l’implication d’organismes supranationaux publics dans la régulation.
87 Voir Annexe 6.
Internet Content Trustmark Reime: The Theorv
K Trust markrecomsed by consumer:Impact on trust behaviourleadinato erowth andumovation in service
(Source: PCMLP, 2004: 47)
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business88. Le site eMarketServices, lancé par l’Union européenne, établit et actualise un
répertoire d’IEMP respectables, servant ainsi indirectement de relais de confiance dans le
choix d’une IEMP. Ce site fournit une quantité importante d’informations et de conseils
couvrant tous les aspects des IEMP, y compris en présentant un test des différents labels.
BBBonline y reçoit par exemple une mention spéciale, car elle impose l’acceptation d’un
code de conduite interne, et dispose de son propre outil de résolution des conflits en ligne.
Les ADR en ligne (Alternative Dispute Resolution) sont la dernière pièce du dispositif
dans la mise en place de la confiance, en assurant le traitement plus rapide et plus
économique d’un litige89. Ceci nous ramène à des formes de résolutions de conflits privés
dans la sphère privée, inversant la tendance décrite par Habennas dans l’espace public
(Habermas, 1986).
“Too nrnch, too time consuming and too expensive.” That is the consensus
in the business community about the resolution of confiicts in courts. In
comparison, ADR processes have a number of advantages. They are
flexible, cost-efflcient, time-effective, and give the parties more control over
the process and the resuÏts. Parties who resoïve their disputes through ADR
are generally more satisfied becaïtse they may directÏy particiate in
working out the ternis oftheir settlement.”
Christine Marlet, Eurocommerce9°
9.2 Les dispositions légales
Le e-business a besoin de repères juridiques précis pour encourager les entreprises à
effectuer des transactions en ligne dans un climat de confiance. Si le secteur privé détient
une capacité d’intervention dans les domaines échappant au secteur public comme les
pratiques inéquitables, il est cependant nécessaire que ces mécanismes privés
d’autorégulation puissent s’appuyer sur une base légale claire dans le but d’arbitrer les
conflits selon des normes législatives communes. Les pratiques inéquitables constituent
88 http://www.webtrust.org ; http://www.tmste.org
http:!/www.dnv.corn/certification/manaementsystems!ebusiness/ebtmst.asp
http:/’www.chambersinn.trn.fr ; http:!/www.chambertrust.fr
Voir http://www.odr.info/providers.php pour une liste détaillée.
901n UF, 2003 : 2$
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un problème qui fait surgir la dimension légale, surtout dans un contexte transnational.
Mais elle trouve finalement une réponse dans un cadre privé en raison de l’ambigtiité que
provoque une intervention strictement législative. Le rôle du secteur public dans cette
dimension essentielle à la promotion du e-business et de la confiance en ligne consiste en
sa responsabilité exclusive à établir un support légal de base, sur lequel s’appuient ensuite
les autorités privées, ainsi que par sa capacité d’action intergouvernementale. L’enjeu
final reste l’assurance d’un système permettant l’application des mesures liées au respect
de la concurrence.









Droits d’auteur Loi applicable Confidentialité I
Protection des données
Gouvernance de Loi contractuelle Protection des
l’Internet consommateurs
-
(Source : Maennel, 2004 : 6)
9.2.1 Les barrières légales
Nous avons vu jusqu’à présent que la timide participation des entreprises dans les
processus B2B en ligne s’explique notamment par un manque de confiance général, ce à
quoi il faut désormais ajouter la dimension strictement légale. Malgré un cadre législatif
développé en matière de e-business, il subsiste des difficultés liées à l’application et à la
compréhension des processus légaux. Il s’agit maintenant de prendre en considération les
barrières légales à l’utilisation du e-business, qui est un préalable à une application sur
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une IEMP. Dans le cadre du plan d’action eEurope 2005 adopté en 2002, la Commission
européenne annonça qu’elle réviserait la « législation compétente lorsque ceci est
approprié avec l’objectjf d’identfler et de retirer les facteurs qui empêchent les
entreprises d’utiliser le e-business. »‘
La définition d’une barrière légale est sujette à une dimension subjective. Il faut donc
comprendre ce concept soit comme étant l’effet d’une disposition légale, soit comme
l’effet de l’absence de disposition légale qui dissuaderaient d’utiliser le e-business, par
une disposition légale ou un manque de disposition légale augmentant les coûts de
conformité avec la loi (UE, 2004a: 7). En définitive, la compréhension de la définition
doit se fonder sur un obstacle lié à un aspect légal qui empêche une entreprise de
participer à des activités commerciales en ligne. Une consultation des entreprises par la
Commission européenne a établi en 2004 que les barrières légales sont perçues pour trois
raisons principales92
• Un manque de conscience du cadre légal: Bien que le cadre légal du e-business
soit établi au niveau européen, les résultats de la consultation démontrent que le
degré de connaissance de lois applicables au e-business est remarquablement bas.
• Un manque d’harmonisation des dispositions légales applicables au e-
business: Lors d’échanges transnationaux, les différences d’application entre les
dispositions légales nationales sont perçues comme un obstacle pouvant
décourager les entreprises.
• Un manque d’harmonisation technique: Il s’agit de la reconnaissance des
standards nationaux concernant les échanges en ligne, plus particulièrement dans
le cas des documents électroniques.
91 Communication from the Commission to the Council, the European Parliament, the European
Economic and Social Commiftee and the Cornmittee ofthe Regions “E-Europe 2005: An information
society for ail” An action plan to be presented in view ofthe Sevilla European Council 2 1/22 June 2002
COM/ 2002/ 0263 final, (in UE, 2004a :3)
92 UE (2004a), Commission staff working paper on “Legal barriers in e-business: The resuÏts of an open
consultation of enterprises “, Commission of the European Communities, SEC (2004) 498, Bmssels,
26.4.2004.
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Cette consultation est intéressante dans la mesure où elle met en lumière la confusion qui
règne au sein des entreprises, lorsqu’il s’agit de comprendre et d’appliquer les
dispositions légales. En effet, le cadre législatif européen est suffisamment solide pour
assurer le traitement du e-business, mais ce manque de conscience s’explique notamment
par le fait que ce cadre est relativement récent et que les directives européennes en la
matière sont encore inégalement transposées suivant les Etats membres. Il y a dès lors une
dimension sociale et subjective à prendre en considération qui fait que le « commerce
éÏectroniqïte transfrontalier demeure une barrière mentale pour beaucoup d’entreprises,
qui est associé avec toute sorte de problèmes potentiels » (UE, 2004a: 12).
En 2002, 40 % des entreprises européennes interrogées par Eurostat rendaient compte
d’une incertitude vis-à-vis du cadre légal du e-business, constituant ainsi une barrière très
importante ou importante à la participation d’activité commerciale en ligne93. La
consultation de la Commission européenne montre qu’en 2003, seulement 24.5 % des
entreprises considèrent le cadre légal comme étant approprié, 56.8 % font référence au
manque de clarté du cadre légal comme source de leurs problèmes et 27 % admettent que
les litiges rencontrés résultent de leur manque de conscience des dispositions légales. Peu
de litiges ont abouti à une décision en justice (4 %) ou ont été arbitrés par une tierce partie
(2.8 %) ce qui signifie que le cadre légal est suffisant pour contenir le e-business.
Cependant, ces deux dernières statistiques ne précisent pas la nature des litiges et ne
semblent donc pas disqualifier le concept des ADR, car il faudrait prendre en compte
également les règlements non-conflictuels des litiges grâce aux codes de conduite. Enfin,
45.8 % des entreprises se sentent insuffisamment informées à propos des dispositions
légales applicables au e-business. La validation juridique des transactions électroniques
est ainsi au centre des problèmes et des soucis d’ordre légal, faisant des documents
électroniques une question de régulation.
L’Union européenne a mis en place trois directives concernant des aspects du e-business
qui nous intéressent dans le cadre de ce travail. Elles recouvrent des aspects essentiels du
http://europa.eu.int/cornrn!enterprise/ict/studies/entr-ict-2002.pdf
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e-business et illustrent l’importance et l’implication du secteur public dans la régulation
du e-business
• Directive 2000/3 l/CE : «La directive sur le E-commerce94»
Cette directive avait l’intention de créer un cadre légal fondamental commun pour le
commerce électronique destiné au marché européen interne, afin de stimuler les
échanges transfrontaliers en fournissant une sécurité législative.
• Directive 1999/93/CE : «La directive sur la signature électronique95»
Le but de cette directive est de faciliter l’utilisation de la signature électronique et de
contribuer à sa reconnaissance légale dans les transactions en ligne, en assurant
l’intégrité, l’authenticité et la non-répudiation de son utilisation96.
• Directive 2001/115/CE «La directive sur la facturation en ligne (e-invoicing)97»
Il s’agit d’élargir et de préciser cette dimension d’application commerciale en ligne
pour faciliter les échanges, la gestion des taxes98 et les paiements.
L’ensemble des dispositions légales européennes vise à encourager l’utilisation des
contrats électroniques en clarifiant les applications relatives au déroulement des processus
commerciaux. Toujours selon la consultation européenne, les problèmes légaux signalés
touchent tous les aspects des transactions électroniques, avec une insistance sur la
conclusion et la validité des contrats « incluant la reconnaissance des contrats conclus
par moyens électroniques (39%,), les signatures électroniqites (30%,), la taxation (29%,),
Directive 2000/3 lICE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects
juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le
marché intérieur («directive sur le commerce électronique»).
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L003 I :FR:HTML
Directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 1999, sur un cadre
communautaire pour les signatures électroniques.
htt://eur-Iex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do’?uri=CELEX:3 I 999L0093 :FR:HTML
96 Le secteur public est d’ailleurs un élément moteur de la diffusion de la signature électronique par le
Business to Government (32G).
Directive 2001/1 15/CE du Conseil du 20 décembre 2001 modifiant la directive 77/388/CEE en vue de
simplifier, moderniser et harmoniser les conditions imposées à la facturation en matière de taxe sur la
valeur ajoutée.
htt://europa.eu.int/smartapi/cui/sga doc?srnartapi!celexapi !prod!CELEXnumdoc&numdoc=3200] LOI 15
&rnodel=uichett&1g=fr
La question des taxes et de l’évasion fiscale est en phénomène qui concerne de plus en plus le e-business
par une facilitation accrue du déplacement officiel de l’entreprise vers des zones offshore grâce à
l’évolution des TIC. Pour plus d’informations sur ce phénomène
http://www.b2bexchanes.corn!news articles02.html ; http://www.bahamasb2b.com/offshore/index.htrnl
http://www.offshore-e-com.com
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et la fourniture d’un sel-vice par moyen électronique (27.5%,), le paiement électronique
(25.5%) etfinalement le tnarketing and les activités de conseils (25 %» (UE, 2004,8).
Figure 20 - Les processus du e-business:
(Source : UE, 2006a :20)
Au niveau international, plusieurs organismes sont impliqués dans le domaine des
contrats et documents électroniques avec les initiatives suivantes (UE, 2006a : 53): “The
Commission on Contract Law”, les principes UNIDROT sur les contrats commerciaux, le
modèle de loi UNCITRAL sur le commerce électronique et the United Nations
Convention on Contracts for the International Sale ofGoods (cJSG99). L’attention portée
par le secteur public pour uniformiser la reconnaissance des documents électroniques
dénote l’enjeu du e-business qui rencontre encore des problèmes liées à la valeur légale
des contrats électroniques. Une étude de la Commission européenne (UE, 2006a) met en
lumière les barrières liées à ces questions
• Une incertitude légale sur la valeur et l’implication des documents.
• Un manque de standards internationaux et d’interopérabilité.
• Un manque de confiance dans les transactions électroniques.
• Une protection limitée des PME.
• Une interprétation du principe du pays d’origine.




Si le cadre théorique des dispositions légales est désormais établi, il faut maintenant
mettre l’accent sur la spécification de l’utilisation pratique des documents électroniques
(ELDOC, 2006: 104), qui va nécessiter un effort d’harmonisation concentré sur la
création de standards reconnus et utilisés par les acteurs privés et publiques.
9.3 Standardisation et interopérabilité
La compréhension mutuelle des acteurs est un préalable à la communication qui engage
des efforts de standardisation afin de parvenir à une optimisation des TIC dans le e-
business. Ce ne sont pas les standards qui manquent, mais le rassemblement autour d’un
modèle unifiant les pratiques commerciales transnationales. Les enjeux de la
standardisation concernent deux aspects du e-business : l’interopérabilité des standards et
la mesure du e-business.
9.3.1 L’interopérabilité des standards
Le souci de standardisation du e-business répond à l’esprit de la stratégie de Lisbonne
dans le but d’augmenter la compétitivité du marché interne. La situation actuelle attire
l’attention de la Commission européenne du fait que des efforts restent à faire pour
profiter du potentiel économique du e-business et des IEMP (UE, 2004b; 2006b). Une
standardisation des aspects des TIC concernant le e-business peut aider à créer et
renforcer l’interopérabilité, ce qui éviterait une fragmentation désavantageuse du marché
(UE, 2004b).
“There is room for improvement which affects ail stakeholders in European
standardisation, starting from the European Commission itself the
European Standards Organisations (ESOs), the National Standards Bodies,
the national authorities, business, and extending to the non-governmental
organisations having an interest in standardisation” (UE, 2004b: 2)100.
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“The legal basis for European standardisation, including the ICT domain, is Directive 98!34/EC. One of
its main elements is constituted by the formai recognition of three European Standards Organisations
(ESOs), CEN, CENELEC and ETSI, active in various degrees in the ICT domain. This recognition entails
financial support at the European level. Standards resulting from an open consensus building process and
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Il faut prendre en compte dans cette lignée d’action politique le “eEurope Standardisation
Action Plan” (e-SAP) dont l’objectif est « d’appuyer la dimension d’intérêt public des
activités de standardisation, d’accroître l’implication de l’utilisateur dans la
standardisation, de profiler et d ‘accélérer le processus de recherche de consensus en
réponse au objectifs de eEurope, de mieux diffuser les résultats de la standardisation et
ainsi d’aider une prise rapide des standards dans les applications du marché» (UE,
2006b: 2). Il faut différencier deux aspects de l’interopérabilité dans le e-business (E
Business w@tch, 2005 : 37):
• L’interopérabilité technique qui détermine comment des programmes et des
standards informatiques différents interagissent.
• L’interopérabilité commerciale qui implique le principe de collaborations
interentreprises par une coordination des processus électroniques internes 101
La définition d’un cadre d’interopérabilité est nécessaire pour avoir une signification et
une interprétation des pratiques commerciales
‘An interoperability framework can be defined as a set of standards and
guidelines that describes the way in which organisations have agreed, or
should agree, to interact with each other. An interoperabilityframework is,
therefore, liot a static document and may have to be adapted over time as
technologies, standards and administrative requirements change. ,,]02
L’objectif d’arriver à une interopérabilité par une standardisation générale dans le e-
business et les IEMP répond à la nécessité de stabilité et de confiance dans les
interactions commerciales. Dans le cas des IEMP, un enjeu réside dans la standardisation
des catalogues en ligne. Il en existe en effet trop, ce qui complique la coordination des
standards techniques et commerciaux et augmente le coût des PME pour se conformer à
cette diversité (UE, 2003 : 23). Il est aujourd’hui reconnu par le secteur public que le
published by recognised standardisation bodies are by nature voluntary and non binding documents” (UE,
2006b: 2).
101
“Business Interoperability is afar more complex issue than Technical Interoperability, silice it flot only
involves seman tics, but also culture, Ïanguage, bt,siness practices, legislation and corporate politics ‘
(Dick Raman, CEN/ISSS WS/EBES Chairman, 23 Mardi 2004) in (E-Business w@tch, 2005: 37).
102 The European Interoperability Framework (EIF) for pan-European eGovemment Services, published in
November 2004 by the IDAbc. (in E-Business w@tch: 2005: 38).
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secteur privé à la légitimité de s’occuper de la création des standards, cela en
collaboration toutefois avec les organismes de standardisation et les gouvernements qui
vont supporter les initiatives privées. L’Alliance for Global Business (AGB) indique dans
son plan d’action que les « standards pour le commerce électronique devraient continuer
à être conduits par le marché et menés par Ï ‘industrie (...) Le commerce continuera à
travailler avec tous les organes internationaux compétents de standardisation pour
développer des standards internationaux qui fournissent une valeur ajoutée et qui sont
nécessaires poïtr le développement du commerce électronique » (AGB, 2002: 20). 11 est
intéressant de constater qu’il subsiste une logique de coopération, dans la mesure où les
forces du marché donnent la substance même des standards qui vont ensuite être
encouragés par les institutions publiques et intergouvernementales ainsi que par les
organismes régionaux de standardisation’°3.
“Why should we have 300 structures of catalogues, more than 40
classjfication schemes and at least 5 global eBusiness standards? Why
complicate the work of business people that have to compare, buy or seil
proditcts or services? InteroperabiÏity between data and standards is a
minimztm requirement f we want the eBusiness community to work
efficiently, in an integrated global environment. Bïtt convergence is even
better, and e3usiness standards are now compeÏled to co-operate!”
Raymond Betz, CIDX — Chemical Industry Data eXchange (in UE, 2003: 23)
9.3.2 La mesure du e-business
La mesure précise du e-business B2B au niveau international reste compliquée à
effectuer en raison des critères d’évaluation différents entre les pays, ce qui rend leurs
comparaisons et agrégations très difficiles ou impossibles. L’OCDE a déjà commencé un
processus visant à uniformiser les critères d’évaluation au sein des instituts nationaux de
statistiques’°4. D’autres organisations internationales sont concernées dans la mesure et
103 La neutralité du secteur public dans le choix des standards est une demande récurrente du secteur privé,
qui craint que des mandats de recherches publiques ou des adoptions de standards dans
l’approvisionnement électronique des gouvernements (e-govemement) puissent déstabiliser la compétition.
104 Voir la présentation :e Overview ofinternational e-business developments, special report (July 2005,) »,
http:i/www.ebusiness-watch.org
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l’étude du commerce électronique, comme la Conférence des Nations Unies sur le
Commerce et le Développement (CNUCED) qui publie chaque année des rapports
concernant le commerce électronique.
Des groupes de recherches en statistiques s’essaient aux prévisions, mais leurs résultats
restent hélas très différents. Le tableau suivant présente les résultats de différentes
estimations, nous permettant ainsi de saisir l’ampleur des écarts entre les résultats:
Tableau 7 - Estimations et prévision globales du e-business B2B (milliards $US)
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006
Forrester - - 2160 3875 5904 8823 12275
IDC 282 516 917 1573 2665 4329 -
eMarketer 278 474 823 1 409 2 367 -
-
GardnerGroup 433 919 1929 3632 5960 8530
-
SourCe Forrester20Oi): aU others as cted in eMarketer(2002a)
Source: http:hrO.unctad.orqiecomrnerce/ecommerceen!edrQ2en.htm
(Source : eMarket Services, 2004a)
Nous pouvons constater que parmi ces études effectuées en 2001-2002, les prévisions
pour 2004-2005 varient du simple au double. Le climat général de 2001 envers les places
de marché B2B était très optimiste et l’inflation des chiffres dans les prévisions ne
semblaient pas illusoires. Aujourd’hui, l’enthousiasme est passablement retombé après les
premiers échecs dans le domaine et les premières analyses «à postériori » qui permettent
de mieux situer la question du e-business B2B. Néanmoins, je dois ici avouer que la
recherche de statistiques actuelles fiables m’a semblé être un exercice intense que je n’ai
pas encore réussi à mener à bien, malgré mes tentatives motivées. Ce qu’il faut alors
retenir consiste dans l’optimisme des estimations antérieures qui ne correspondent pas
avec la situation actuelle. Le chiffre le plus récent que j’ai pu obtenir faisait état d’un
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volume total de 1410 $US milliards en 2003, et d’une prévision de 2370 $US milliards en
2004105.
La mise en place d’un processus visant à harmoniser les critères d’évaluation et de
quantification a débuté par les travaux de l’OCDE qui créa en 1997 un groupe de travail
chargé d’établir des propositions sur la mesure commune du commerce électronique, le
Groupe de travail sur les indicateurs pour la société de l’information (GTISI). C’est ainsi
qu’eut lieu en 199$ à Ottawa la première conférence ministérielle sur le commerce
électronique où le GTISI expliqua l’ampleur des lacunes existantes dans les moyens de
comparer les statistiques nationales. Il proposa en 2000 un ensemble de définitions
précises des différentes facettes du commerce électronique permettant ainsi de catégoriser
les statistiques pour uniformiser les résultats’°6. Ces définitions ont été approuvées par les
pays membres de l’OCDE mais servent aussi de base de recherche pour des pays non-
membres qui collaborent avec l’OCDE. Le GTISI a aussi élaboré un questionnaire destiné
aux entreprises afin de pouvoir encore une fois uniformiser les résultats de recherche des
instituts nationaux de statistiques. La première version a été présentée en 2001, puis
révisée en 2005.
Il subsiste toutefois des discordances sur la distinction entre l’activité économique en
ligne et le commerce électronique. Cela concerne par exemple la prise en compte ou pas
des courriers électroniques. Faut-il inclure les commandes passées par courriel, mais
payées hors-ligne? Ce sont des points de discussion de ce genre qui subsistent encore au
niveau intergouvernemental. En dehors des aspects définitionnels et techniques, le calcul
exact des transactions B2B au niveau mondial reste un problème dépendant de facteurs
non-institutionnels, telle que la confidentialité commerciale dans un contexte d’activité
mondiale où le cyberspace économique et la finance offshore prennent de plus en plus
d’importance. Il ne suffirait pas que chaque pays s’occupe de son secteur privé avec la
même méthode pour calculer le résultat, car l’évolution des formes de la finance
105 Hansen, f (2003), Global E-commerce growth, Business Credit (p58 (3)) in -market development, 2004,
www.emarketservices.com
106 Voir annexe 7.
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internationale a justement créé un type d’économie qui ne dépend plus uniquement des
Etats, mais qui se confine dans l’économie digitale et la protection de paradis fiscaux.
9.4 L’état de préparation technologique et sociale (e-readiness)
La diffusion et l’adoption du e-business et des IEMP vont dépendre de l’état de
préparation de la société à accepter et utiliser les nouvelles technologies. La confiance
dans ce domaine est alors un élément qui va dépendre de la capacité sociale et
professionnelle des entreprises à l’innovation, ce qui va constituer un enjeu des politiques
publiques en matière de TIC. La préparation de la société est constituée de deux
dimensions : l’infrastructure des TIC et la prise de conscience des PME dans le
phénomène du e-business.
9.4.1 L’infrastructure des TIC
Les politiques publiques d’encouragement et de développement des TIC107 constituent un
des moyens les plus efficaces des autorités publiques pour influencer positivement
l’utilisation du commerce électronique. En effet, il faut relier cet aspect à celui de la
confiance pour faire le lien entre une implication publique et privée dans le
développement et la maîtrise des TIC qui vont se traduire sur le terrain des PME par une
offre moins chère et plus efficace, permettant ainsi d’installer un climat de confiance. La
participation du secteur public dans cette direction répond à des enjeux de compétitivité
économique, dont le e-business et les TIC sont des facteurs incontournables. Selon un
rapport sur la compétitivité de la Commission européeime108, la compétitivité est définie
de la manière suivante: “the abiÏity of an industriaÏ sector to defend and/or gain rnarket
share i17 open, international markets by reÏying on price and/or the qualily ofgoods. This
ability is affected by a wide range offactors, including framework conditions ranging
107 Nous reprendrons ici la définition de l’OCDE décrivant le secteur des TIC “as a combination of
manufacturing and sel-vices il7dustries that capture, transmit and display data and information
electronicaÏly” (in F151, 2004, 13).
108 European Commission (2003): European Competitiveness Report 2003. Commission Staff Working
Paper SEC (2003) 1299. Brussels.
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from production costs to technologicat and organisallonal innovation, from the
regulatoiy framework to macroeconornic conditions” (in FISI, 2004: 28). Les objectifs
gouvernementaux sont donc d’aider les entreprises à être compétitives sur le marché, ce
qui met en relation dans notre cas la compétitivité, la productivité et la technologie
(Castells, 1996, 89) dans une logique d’intervention étatique se mêlant conjointement aux
phénomènes du marché, comme la privatisation et la libéralisation des TIC. Ce partenariat
public et privé a comme objectif de favoriser la croissance économique en encourageant
l’utilisation des TIC, qui permettent ensuite l’utilisation du e-business109.
Les gouvernements disposent de plusieurs instruments pour améliorer la compétitivité du
secteur des TIC (FISI, 2004: 14): politique d’innovation, politique de main d’oeuvre,
politique fiscale et politique favorisant le climat d’investissement. Le développement de
l’innovation par l’encouragement à la recherche et au développement (R&D) constitue un
facteur de performance et de productivité qui nécessite des investissements110
“The best role for government ii increasing prosperity is for it to create
optimal framework conditions for innovation and ta promote technoiogy
transfer, partnerships and networking. The challenge here is to involve and
integrate ail public andprivate players in a coherent and efficient R&D&I
chain or cluster, from fundamentai research to applied research andfinalÏy
ta market applications, in order to maximise opportunities and to reduce ihe
time-to-marketfactor” (F151, 2004: 18).
Le secteur des TIC est donc une dimension importante à prendre en considération dans la
compréhension du phénomène du e-business, cela par l’implication considérable des
pouvoirs publics à mettre en place un climat favorable à l’expansion des TIC en
partenariat avec le secteur privé, mais aussi par le fait que le développement et
109 Les TIC peuvent influencer la croissance économique de trois manières (UE, 2006c : 2) : les
investissements dans les TIC’°9, la production des TIC et l’utilisation des TIC. L’effet sur la croissance se
mesure par la contribution au PIB, expliquée notamment par l’apport en capital et main d’oeuvre. On
constate alors une relation positive entre les investissements dans les TIC et les contributions des capitaux
TIC au PIB (UE, 2006c :4).
110 A ce sujet, l’Union européenne a fixé comme objectif de faire passer en 2010 les investissements en
R&D à 3% du PIB, afin de rattraper son retard (1.96% en 2006) face aux Etats-Unis (2.59%), au Japon
(3.12%) et à la Corée (2.91%) (IST, 2006). L’Union européenne a, de plus, lancé deux programmes liés à la
recherche et au développement, IST et EUREKA, qui contribuent à l’élaboration et l’évaluation des
politiques publiques dans le secteur des TIC. Si le secteur public peut stimuler les investissements, il
semblerait qu’un équilibre juste des co-financements publics se situe entre 30% et 50% (FISI, 2004 :45).
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l’amélioration des solutions TIC liées au B2B est un facteur direct de confiance et
d’adoption des IEMP.
9.4.2 La prise de conscience des PME dans le phénomène du e-business
En plus de l’évolution de TIC, une prise de conscience par les PME des risques et des
bénéfices est nécessaire pour diffuser l’utilisation du e-business. 90% des entreprises
européennes sont des PME (UE, 2004a :5), ce qui explique la préoccupation du secteur
public à encourager leur participation dans le e-business. Les petites entreprises sont
souvent dépassées par cet événement qui exige des investissements multiples, ce à quoi
s’ajoute la difficulté de choisir la solution TIC adaptée aux besoins de l’entreprise. De
plus, la petite taille d’une entreprise implique qu’elle n’a pas forcément le temps et la
qualification nécessaire à cette recherche d’informations. Le développement d’une
stratégie e-business se heurte à la difficulté de trouver les bonnes informations afin de
choisir la meilleure solution informatique et une IEMP répondant aux besoins. Un
manque de transparence du marché conduit à l’expérimentation de plusieurs possibilités,
ce qui peut se transformer en perte de temps et d’argent.
L’Union européenne a lancé l’initiative « go digital » en 2001 pour réduire l’écart entre
les PME et les grandes entreprises dans l’utilisation des TIC, en encourageant la
cyberactivité des entreprises. L’impératif est de mieux informer les PME sur les IEMP et
les processus associés comme les dispositions légales, la régulation, les codes de
conduite, les labels (trustmarks) et les ADR. Les Business Associations ont un rôle
important à jouer dans l’éducation et la formation de leurs membres, tout comme le
secteur public considère également qu’il est nécessaire de créer des organismes
d’informations. Au niveau européen, trois organismes sont actifs dans la diffusion de
renseignements fiables et pratiques




• The European e-Business Market Watch (e-Business W@tch,)”3
Ces trois organismes ont comme fonction de guider le futur utilisateur dans sa démarche
e-business, ce qui contribue fortement à mettre en place un climat de confiance par une
information de qualité. Ils contribuent à lutter contre les barrières à l’utilisation du e-
business en fournissant des informations sur les domaines ou persistent un manque de
clarté.
L’augmentation de l’utilisation des réseaux, les solutions informatiques B2B et les places
de marché électronique ont favorisé l’essor des entreprises en réseau, puis la création de
grands réseaux d’entreprises, ce qui a ensuite redéfini les modalités de la confiance et de
la concurrence en ligne. Les mécanismes d’autorégulation, comme les codes de conduite
et les labels, ont permis de clarifier les modes d’interaction des acteurs économiques, ce
qui a répondu à un besoin commercial essentiel, tout en consacrant un rôle inédit au
secteur privé. Dans la poursuite de la clarification des modes de transactions en ligne,
l’exemple de l’Union européenne montre une originalité de la structure collaborative des
institutions gouvernementales et des autorités privées, pour s’adresser aux pratiques
inéquitables, aux dispositions légales, à l’interopérabilité des standards, et à la préparation
technologique et sociale (e-readiness).
On constate ainsi une complémentarité d’action dans ces différents domaines. Les codes
de conduites ont en effet besoin d’une élaboration privée, et peuvent être ensuite
approuvés et diffusés par les institutions publiques pour servir de base législative. Les
dispositions légales européennes sont établies en consultation continue avec les
organisations privées et servent ainsi indirectement de repère pour les ADR. La
standardisation est aussi l’objet d’une collaboration entre les secteurs publics et privés,
avec une dynamique encouragée par les institutions intergouvernementales. La
préparation sociale et technologique (e-readiness) reçoit beaucoup d’attention de l’UE,
qui formule des politiques publiques importantes pour inciter le développement européen





La société de l’information suit une tendance évolutive dont on commence
progressivement à saisir l’ampleur en regard des transformations économiques et sociales.
Les TIC et la globalisation ont fait basculer notre société dans l’ère de la communication
et de l’information, consacrant le concept du réseau comme nouveau mode d’interaction
économique et sociale. L’Internet est donc en train de modifier notre manière de vivre en
créant de nouvelles possibilités tout en complexifiant aussi nos comportements. Dans le
cas du e-business et des réseaux commerciaux, l’Internet a permis une formidable
augmentation des échanges économiques transnationaux. Sans rentrer dans le débat sur
les effets de la globalisation sur l’équilibre mondial des ressources et des richesses,
l’Internet est un vecteur de possibilités inédites pour les acteurs économiques, grands ou
petits. Cependant, il me semble que cet élan communicationnel implique une adaptation
qui désavantage les acteurs non-initiés aux TIC. Dans cette optique, les pays en
développement sont en train de prendre du retard face aux pays occidentaux, tout comme
ils ont néanmoins une possibilité de se rallier avantageusement au mouvement de la
globalisation grâce au e-business, s’ils arrivent à rattraper ce retard.
L’évolution technologique et commerciale engendrée par Internet avec la création des
IEMP bouleverse également certains aspects des relations commerciales traditionnelles,
dont les conséquences se traduisent par un manque de confiance (P.3) et des effets
désavantageux liés à la concurrence (P.2). Les technologies de l’information et des
communications et les e-business ont ainsi façonné un nouveau modèle d’organisation de
l’entreprise (P.l). Désormais, les stratégies de développement global des marchés
dépendent intimement de la maîtrise des outils informatiques autour de l’exploitation des
réseaux. Cette nouvelle situation se décrivant par une connectivité accrue des entreprises,
un accès rapide à l’information et la constitution de réseaux d’entreprises au niveau
transnational place le monde des affaires face à de nouveaux modes de gestion de la
concurrence et des pratiques en ligne. L’utilisation des processus B2B en ligne reste
principalement liée à la notion de confiance. La gestion de la chaîne
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d’approvisionnement, par des solutions informatiques ou par une IEMP, nécessite en plus
des assurances techniques et sécuritaires de base une prise de conscience du phénomène.
Le cas de Covisint illustre les problèmes de confiance et de concurrence, et aborde aussi
la question de la prise de conscience, car on peut se demander à quel point
l’interconnectivité d’un si grand nombre d’entreprises d’une même industrie a réellement
frappé les esprits de l’époque. On peut se demander à quel point les acteurs concernés
(acheteurs et fournisseurs) avaient conscience de l’immensité de ce projet, pour n’avoir
pas tenté plus profondément une régulation bénéfique pour l’industrie entière.
Aujourd’hui, les PME sont l’objet d’une compagne de sensibilisation menée par les
secteurs privé et public, afin de réaliser au plus tôt le potentiel économique de la
globalisation. Nous avons vu comment le secteur public et le secteur privé ont chacun des
rôles différents à jouer dans la diffusion et l’adoption du e-business et des IEMP, dans le
but d’en exploiter les capacités commerciales. L’innovation technologique et
commerciale des IEMP pose donc un défi dont la résolution transforme la dialectique
classique privé/public, par une diminution des capacités de l’Etat à intervenir dans des
processus commerciaux corporatifs et transnationaux, et par une expansion des capacités
du secteur privé, organisé en réseaux transnationaux, à intervenir dans les processus de
régulation (P.5). Si la souveraineté de l’Etat n’est plus aussi affirmée qu’à l’époque de la
société industrielle, la gouvernance économique mondiale n’est pas non plus
complètement entre les mains des corporations, elle est en fait l’objet d’un processus de
réorganisation des responsabilités et des capacités entre les acteurs privés et publics.
En regard des rôles de l’Etat pour agir positivement sur le e-business et les IEMP, il faut
distinguer deux orientations : la garantie du fonctionnement des processus économiques
(intégration régionale, croissance économique, concurrence, dispositions légales) et les
politiques publiques en matière de commerce électronique. Ces deux orientations sont
complémentaires dans une perspective d’encouragement à l’utilisation du e-business et
des IEMP, du fait que l’optimisme d’une croissance économique nationale ou régionale
associée à des initiatives de sensibilisation au e-business a des effets bénéfiques sur la
confiance générale accordée à l’innovation technologique. L’Etat doit continuer d’assurer
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un environnement économique favorable à l’investissement et à l’innovation des acteurs
privés, ce qui s’accentue davantage dans les domaines des TIC dans la mesure où
l’investissement et l’adoption des TIC sont une responsabilité privée. Les efforts publics
sont donc orientés vers l’optimisation du potentiel du secteur privé à qui revient la
responsabilité de meUre en place les mécanismes de régulation en collaboration avec le
secteur public. Au niveau européen, les efforts en matière d’intégration économique et
d’harmonisation législative sont des éléments primordiaux dans la diffusion du e-
business, ce à quoi s’associent des politiques publiques liées aux TIC et aux PME,
notamment dans le but de consolider le cadre juridique européen, de libéraliser le secteur
des TIC pour faciliter la concurrence positive pour le consommateur et de diminuer le
coût des activités en ligne. Il faut également prendre en considération l’activité des
organisations intergouvernementales, qui encouragent les initiatives privées, tout en
fournissant un cadre de discussion et d’évaluation des actions globales.
La question de la légitimité des acteurs reste un aspect complexe et ouvert dans ce débat,
entre ceux qui critiquent l’interventionnisme étatique dans les affaires économiques et
sociales et ceux qui redoutent que les corporations transnationales aient un rôle toujours
plus considérable dans la gestion mondiale des ressources économiques.
“for the State, il is not about reguÏating but about fixing the principies and
social values that it intends to see respected in a clear and transparent way.
It is about, above ail, constructing places for dialogue, watch and
observation, where ail interested actors can compare their points of view,
analyse the technical and self-regulatoîy solutions and suggest up to and
including legal actions jfl7ecessaly.”
(Reidenberg, 1996, in Berleur, 2005: 1$)
Ici apparait clairement une manière de considérer la place de l’Etat. Une des dimensions
du concept de la régulation étatique est correctement expliquée par les décisions de lignes
directrices générales et l’encouragement à la discussion et au consensus.
Peut-on maintenant parler de régime privé dans le domaine du e-business? L’exemple de
la régulation des IEMP montre que la mise en place de la confiance implique une
coopération entre le secteur privé et public, ce qui ne fait pas de l’autorégulation un outil
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au service d’un régime privé ou d’une International Frivate Autority, mais plutôt un
mécanisme s’inscrivant dans un contexte de partenariat114 Le spectre d’une désétatisation
(Axtmaiin, 2004) totale des activités de l’Etat au profit des entreprises multinationales et
des Business Associations ne reflètent pas la réalité actuelle, particulièrement dans le cas
de l’Union européenne. Les perspectives de Sassen et de Rosenau proposent des
alternatives réalistes en soulignant que si le contexte international a changé au profit du
secteur privé, la nécessité des actions publiques dans la gouvemance mondiale n’en reste
pas moins nécessaire. La convergence des pratiques économiques ne doit pas négliger la
persistance des processus traditionnels étatiques, qui assurent une conception de la
stabilité nécessaire au marché (fligstein, 1997 :10). Si la mise en place de la confiance
dans les processus internes au e-business revient au secteur privé par des mécanismes
d’autorégulation (P.4), le respect de la concurrence nécessaire au développement et à
l’innovation est une responsabilité gouvernementale et intergouvernementale.
Dans une perspective d’avenir, il faudrait évaluer dans quelques années le résultat des
efforts publics dans la diffusion du e-business et des IEMP. L’Union européenne donne
une grande importance à la diffusion de la technologie pour créer une véritable société de
l’information accessible à tous. Les IEMP sont un phénomène récent et nécessiteront
encore des ajustements pour déterminer quelles sont les mesures les plus adéquates à une
efficacité optimale. Les codes de conduite et les labels sont actuellement la meilleure
alternative pour réguler les IEMP, mais il faut encore un laps de temps de quelques
années pour en observer les résultats concrets.
Une tendance probable des IEMP dans l’avenir serait un regroupement autour des places
de marché fermées ou privées, cela dans le but d’assurer la familiarité et le respect des
codes de conduite. Une telle tendance aiderait à résoudre le défi de l’intégration des
processus des IEMP dans les programmes de gestion de la chaîne d’approvisionnement,
ce qui implique bien sûr un haut degré de confiance retrouvée plus facilement dans les
places fermées ou privées. Cette transfonnation des IBMP en club (Cova, 2001 : 67)
pourrait bien être une finalité d’utilisation, ce qui restaurerait en quelque sorte la
114 Voir annexe 8 pour les recommandations de 1’AGB en matière de politique publique.
11$
bilatéralité des relations commerciales en maîtrisant cet intermédiaire entre les réseaux
d’entreprise. Castells voyait juste en s’intéressant au phénomène des réseaux, dans la
mesure ils offrent de nouveaux modes d’organisation interentreprises, comme en
témoigne l’émergence des IEMP, dont la régulation est désormais entre les mains des
acteurs privés et publics.
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ANNEXES
Annexe 1: Différentes définitions des places de marché électronique
Sciccted EM ddinitions
Author (s) Sdectcd EM dfinttions
McCoy and “An EM separates the n ouatina function from tise physicaL trunsfer ai tise product or wmrnodity in whih uhc
Sarhan (1911%) market tades. lican manage bu ers’ ami sellers’ oliers ami bids, as wdt as moving productsdirectly from setiers
w buvers. The sysiem is open ta alt buvers and setiers. rigardtess of cheir location and can provide instant market
inlrtnation t ail traders”
Bakos 1199] )“..is an intetonrunisational inftrmation sstem that ullows die partisapaun bayer anti veiters w esehange
information about prient anti produet offrriaus”
Bradley anti “...can lie viewed usa pubhe listing oC produccs anti their attributes trom ail suppliers in an industry segment.
Pewrs (19971 and availabte ta ail potential buycrs”
Bakos ri 911)...facilitating the exehantic ol inftwmaticrn. goods. services. anti puyments. In die proccss. ihey ereate economic
value for bayent, setters, markct intertnediaricv. and for soeicty ai tacite”
Schmid et al. “... is u media which lbster markci hascd eehanses hetsvcen agents in alt transaction phases”
(199%)
Segev et ai. “tompared ta many ailier elecironie proeunrment solutions. EMs represent u rdutively neutral position between
buyer anti seller. providing services ta bath skies oC u transaction. An EM represenLs u virtual plsec whcre buycrs
uni setiers mcci 10 cxchanite gootis anti serviees”
Dat ami Kaulf- “.. function as digital intertnetiiarics thac Cocus en industry verticals or speciilc business functions. They set up
mun (20t11)r markctplaccs where lirms parttcipatc in huying anti scllmg activities aCter they obtain membership”
Mucher (2(100) “Eleccranic markcts allow huvers anti setiers ta exehange intormatwn about prosluci oOEcrings anti priccs bid und
asked”
Ariha (20{X)) “.,.are commerce sites on tue public Internet chat allow large communicies afhuyers and supplient w “mcci” anti
trade with cach other. They prcscnt iticat structures for rnmmi.rcial csehangc, achieving new tevck oC market
ellicicncy hy ctghtcning anti automating the rctationship bctween supplier anti bu>er”
Kapbn and “. - iv u meeting-point whcre suppliers ami buyers can interaci online”
Sawhncy (2(100)
Lipis et ah. “... iv an ]ntemet-hascd solution thai tinks husinevscs interesteti in huying anti sc]hng relatcd gcMsds or services
(20(11)) from one anotheritcanbdLstinguishcd front u procuremcntortiistrihution system insofltr asit must be neuiral.
taking inta account clic interevts cf bath buycrs ami setiers in iL gosernance’
(Source t Grieger, 2003 : 282)
Annexe 2: Définitions des places de marché fermées et ouvertes
Closed and open EMs
Ctosed c-rnurket Open c-murkct
e Bciwren companies tB2B) • Betwten companies (B2B), companics and convumers (B2C, 2Br or
hctween companies anti authontics
e Qased, olien industry-specillc “clubs” • Open (globati market
e Limïtcd number oC involvcd companïes • Cnhmited numr af participants
e Llosed company.owned network I flrewatts( • Open. unpratceted network
e Known anti conncctcti partners • Known und unknown purtners
. Security througii networking • Security anti authcnticity ncceasary
• Tise market iv u club • The net iv die market
e High dcgrcc ofinfortnunon shanng anti collaboration • Low tiegree oC information shating anti collaboration
(Source: Grieger, 2003 : 289)
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Annexe 3: Les avantages compétitifs des Etats et des entreprises dans
la gouvernance
Cons ideration Advantages ofState Advantage offirms
Enforcement States have legal system, firms have interdependence that
monopoly of legitimate violence provides leverage, extensive
at domestic level. Problem is information about market actors
weakness of legal system and at both domestic and international
Iack ofmonopoly of violence at levels. Problem is reliance on
international level. state courts/coercion
Factors related to number of States have scale and scope Firms develop solidarity through
industries/issues economies in regulation across joint practices specific to a
industHes/issues at domestic particular industry, may be able to
level. Problem is need for inter- respond more flexibly to rapid
state cooperation to accomplish change. Problem is narrowness of
this intemationally. govemance.
Factors related to types of actors States are sovereign actors and firms are market actors and
recognize sovereignty as basis for recognize market
negotiation, even for commercial imperatives/business practices as
transactions. basis for negotiation.
Ability to legitimize norms and State accorded legitimacy by f irms develop norms and mles
rules to citizemy society, represents collective that do not need broader
expression ofnorrns and the legitimization, or that are
center ofrule-making. Problem is legitimated by industry
lack of legitimate public participants. Problem is
authority/society at international narrowness of applicability.
level.
Capacity States have power to tax, provide Firms have access to financial
public goods efficiently. Problem markets, technology.
is fiscal constraints on state.
(Source: Cutier, 1999: 341)
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Annexe 4: Les 10 principaux fondamentaux de l’Alliance for Global
Business (AGB)
2. Fundamental principles
Business beieves tint n number cf fimdamental principles should shape te policies that
govem electronic business if the promises cf electronic business are to be ffiffiiled. in tins
context, we provide te following Policy Principles for Global Electonic Business. We
expect tint these Principles may need to be extended as insights are gained from the
developrnent of rIte marketplace
1. The development of elecn’onic business should be led primarily by the piivate sector in
response to market forces.
2. Participation in electronic business should be pursued through an open and fair competitive
market.
3. Govemment intervention, when required, should promote a stable, international legal
enviroument, allow a fair allocation of scarce resources and protect public interest. .Such
intervention sbould be no more than is essential and shonld be clear transparent, objective,
non-disciiminatorv. proportional, flexible, ami technologicaily neutraL
1. Mechanisns for private sector input and involvement in poicy maldng should be promoted
and widely used in ail conardes and international fora.
5. flectronic business is global by nature. Government poicies that affect h should be
internationallr coordinared and compatible, and should facifitate interoperabulity within au
international, roluntan- and consensus-based emironment for standards sefling.
6. Transactions conducted using electronic business means should receive nentral tax treatment in
comparison to transactions using non-electroitic means. Taxation of electronic business should
be consistent with established, internationaMv accepted practices, and administered in the least
burdensome manner.
7. Regulation of te underlying telecommunications infrastructure, when necessarv, should
enabie actors to compete, globally, in an open and fair market. As competition develops,
regulation should be pbased eut and there should be a greater reliance on competidon law.
8. fle protection of users, in particular with regard te privacy, confldentialitv, anonymhy and
content control should be pursued throngh poicies driren by choice, indindual empowerment,
indusrrr-led solutions. It will be in accordance whh applicable laws.
9. Business should make available te consnmers and, where appropdate, business users the means
to exercise choice with respect to piivacy, confidentialitv, content conn’o[ and, under
appropriate circumstances. anonymity.
10. A high level of trust in te global information infrastructure and senices should be punued by
mutual agreement, education, further technological innovations te enhance secudty and
reliabilhv, adoption cf adequate dispute resolution mecbanisms, and prhate sector self
regulation.
(Source : AGB, 2002 :9)
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Annexe 5: Exemples de codes de conduite
E-market codes
Alufoi:I Eumpean Alumnijm poil htp:JwalufoiLo’gmediaeCommerce.pdf A
Assoiatiri
FPE lFlexib1e Pakaging Europe} h1tp:iwwwflexpaok-eurtpeogi B
Cde of Condut for Rever&e Auction
CLEPA i:Eu.ropean AssoDiatr: of hÊp:!wwclepab& C
Automotie Su Eipliers} Global Autmive
lndustrj Guid&irs ftr he Conduot of
Reverse Au ctcns
Ar6eZ (Arbeisemeirschaft htphwww.argezd& D
Zulieferir&sÛie Farrie for Eleotronic
Market Paces
CPC’rrkeLoom NestFe. Danone,
Hecike, SAPI— Consumer Paokaged
:nOds lndusry
Eurpaoable (European Confederaftri
of Associations of Manurfacturers of
lnsular:ed Wires and Cables’l
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E-business codes
Electrcnic Comme ce Promaion. hft:iwwwvcm .orjpecom_&reporno7wfl I hm] H
Caunci I of Japan ÏECCM[ - ECQM
Guidelines for Transacions between
Viftua Mercharts and Consumers
FEDMA code on ecommerce and htp:8www.fedmaorpcodeipagecfrn?id_pae1Oa
irneraotive marketn h:tPN.fedma.oÎtfl!dh
Code_of_conduct_ftr_e-cornmerce.pdf
The Canadian Code cf PracUce far ww.hftpicrnawebc&epic/internetmncmc-cmcnsf
Cansurner Proteclion in Erorc
Cammerce
UN’CEFAGT Recommendaton 32 htp:Iwww.urecE.oroefact K
E-Commerce self guta’ory lnstrumens
tCodes cf Conducfl
ECP EIectcnic Commerce Platfôrm. htp:ww.ecp.nlindex.php L
Neher1arids) Mode4 Cede of Ccnduct
for Elecfronic Business
Prmdples for Eleclrcnic M
Authenicaten —A Canadian ienvOD24Oe.hfrnl
frmerk
Industry Canada Your Internet htp:strates.o.gcaaepicinternetncoa-bcnsf N
business Eamirg consumer truef. 3 IencaDI I 63e.html
guide for on-lire merchants te
proteciri consumers and eaming Iheir
t_usi
Canadian Association cf interne: http:8www.caip.c&issueset.htm O
Proiders f CAIP — Shoppin Safel
Online gude has a brief mention cf
anime auctions
Canadian Code cf PracUce for htp:.cmcb.o.gocepic.internetincmc-cmcrsf P
Cansumer Protection in eleeronic e feC Dc4ehtnI
commerce
Orgalime (Eucapean fedetaton cf Q!
nat anal indusr aescciations
representing the European mechanical,
electrical, electronic and metal articles
indusfres, Principles of Conduat n
electronic commerce
N 2W Zeaand D’ect Marketir htp:www.trustmarkcc.nz’Srory?Action=View&id=l27 R
Sandards Autftority— Code cf practice
for dIrect m:ariçeir in New Zeatand
(Source eMarketServices, 2005 4-5)
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Annexe 6: Exemples de labels de qualité
Trust Marks and Web Seals
Trust UK
TrustUK la s non-profIt organisatIon endorsed by ±u




For onfine shoppers, frust 15 everdhing.
‘tour customers want assurances tIraI ‘tou protscttheir information
before they decide do mate s purchase. The flrst step le do leu
online shoppers ihatyou value the prlvacyoftheirpersonal
informalion through an easy-to-understand and easy-:o-flnd privacy
policy. Befter ‘tel, let tic Beter Business Bureau tst tiem!
hltps:l’wwn.bbbcnline.orgiprwacyl
(Source : Emarketservices, 2005 : 11)
Annexe 7: Définitions des transactions commerciales électroniques
. Lignes directrices pourTransactions .. ..
. , imterpi’etahon des defimbons
commerciales Defimtions de I OCDE
. proposiflon du GTISL
electroniques
avril 2001)
On entend par transaction électronique Comprennent: commandes
la vente ou P achat, sur des réseaux reçuesipassées sur toute application en
électroniques, de biens ou de services ligne utilisant des transactions
entre entreprises, ménages, particuliers, automatisées telles que les applications
Définition admmisfrations ou d’autres organismes Internet, l’EDI, le Minitel ou les
LARGE publics ou privés. Les biens ou services systèmes téléphomques interactifs.
sont commandes sur ces rêseaux. mais
le paiement et la livraison proprement
dite peuvent s’effectuer en ligne ou hors
ligne.
On entend par transaction Internet la Comprennent: les commandes reçues
vente ou l’achat, sur l’Internet, de biens ou placées sur toute application de
ou de services entre entreprises, l’Internet utilisée dans les transactions
ménages. particuliers. admmistrations automatisées telles que les pages Web,
ou d’autres organismes publics ou les extranets et d’antres applications de
Définition privés. Les biens on services sont l’Internet, ou sur d’autres applications
ÉrRoni commandes sw l’Internet, mais le Web. independananent de l’accès au
paiement et la livraison proprement dite Web (appareil mobile ou poste de
peuvent s’effectuer en ligne ou lion télévision, etc.). N’entrent pas dans
ligne. cette catégorie les conmiandes reçues
ou passées par téléphone. par télécopie
ou courrier classique.




Annexe 8: La collaboration entre les gouvernements et le secteur privé
selon l’Alliance for Global Business (AGB)
3) Areas lor goernmnt action
• Promotion cf compethion.
+ Removal cf liarriers to competition in tue underiylng Infrastructure. In partlcu]ar
tue basic tek’cornmunlc.atfons Infmstructur consistent wltli tue WTO Refernce
Paper.
+ Trad’ llberallzation cf if oods and services, and gocids and services tiuat cari be
dl1vered via e-commerce.
+ Ail ocatiort cf scarc resoutces sucli as spectrum arid radio frequency.
• Covernment as model users and early adopters ofelectioni’: commerce Lhrough
e-government, whlcli wiJî tes uit in improvd communlcatic’n wlth cltizens and
Increase awareness, and wlll drive dernand for 1m forniation and communication
technologies (ICTs).
• Pemovl of legai obstacles to e-commerce inciuding form requirements for
electri:inic contract[n.
• Ensuring a tax reginue tliat Is neutrai towards and does flot discrlmtnate against
e]ecttontc commerce.
• Ensuring efTectlve protection cf Intellectual property In a manner that balances tue
[nterests cif ail stakehoiders including rihtslio]ders. network operntors. service
providers and users.
• Recogpltion cf electronic sinatu tes and e]ectronic contracts consistent with the
UNCITPAL Model Law on Electrontc Commerce and tôt electjonic sIgpatures. In a
manner tliat ensures teclinological neutmlity and non-discrimination cf signatures
from foreigp provi.ders.
+ Ensuring transparent piocesses for poDcy dixislons wiiJ Increase confidence of
business wlth regrds to investment iven ]ncreased certalnty and predictabflity
• Dfferlng the education necessary -- botli basic edu cation and computerIT literncy
to ensure suslainable benefit from ICIs.
• Ensuring a legal structure and ]aws are In place tc’ provide enforcement cf illega)
conduct lii an diectronic environment.
• Ensurlng national legal structures and national ]aws are In place to provide
enforcement wlth respect to tllea] conduct in an eÏtion:1c environment; wlth
appropriate support for law enforcenient cooperat]on across t’orders.
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b) Ars wlir marko-1oics should prevail
• Goods and services offered in a competifive marketplace sliould be suli]ect ta
market fofcs wlch overnment intervencton ]lmlted to the application of genera]
competition ]aw.
• Innovation and technologica] developments should be dtiven by market faites,
given lhetr rapld[y evo]vlng advancements as vieil as their goal of prcimotlng rather
than festricting suci advan.cement.
e) Aras where s f-rguIaton. chok, ndkviduI mpowormnt nd ndustry
Id soIutons siiouM prevaLi
• User conildence measures sucli as Information anti network securlty, constrnier
empowermcnL etc.. can best be addressed through Industrvimarket solutions
consistent th generally accepted International guiddllnes, where applicable.
glven Lie rapldly evolving consumer e-markelplace.
• Dom ain Names anti other aspects oftlie technical coordination of tic internat
slic’uld be driven by prIvatesector leadership as ernbcdled In ICfNN and tl’ie other
entities invoKed In technical coerdiriation functions.
cl) Aras whre ]ohft govrnmnÉ and prvat sctor acton s rq1ihU
• Edu cation anti sktlls daveÏoprnent are essentlai to ensure that workers have the
skl]is necessary ta engage in die Information sŒlet’
• Digital dlvldeiopportunit[es can best be achleved througli privatalputi]ic
partnershlp, stnce lndu5trv initiatives cannot resuit in Ïong-terrn benefits if
governments do not adcipt tic necessary pc’]Icy fmrnework to promote
competttlon anti private sector investrnent.
• A culture of curky, wherc overnments, business anti users assume their
appropriate iole In enhancing secur[ty is essentia] ta ensure that tlie Internet (s a
viable medium for information exchange. communicaticin anti commerce.
• Prevention of and enforcement against cyber-crime a]so requires pri’iat&putillc
partnersh[ps. Covernments must ensure that tliey have tic necessary laws (o
maRe certain acis criminaL anti that law enforcement tlien vorks wIth the private
sector to combat cybercrime, taking Enta consldemt(on business realittes anti the
interests of aï] stakeicilders.
(Source: AGB, 2004: 11-12)
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